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.En bref : L'économie en chute libre, la banque alimentaire du pic, 

l'électricité d'abord, le retour de la fracturation, il n'y avait pas de 

gens intelligents après tout... 
Tim Watkins 7 avril 2022 

 

 
 

Chute libre économique 
 

Quelle est la gravité de l'effondrement économique actuel de la Grande-Bretagne ?  

 

Un indicateur peut être trouvé dans les immatriculations mensuelles de nouveaux véhicules, qui sont généralement 

plus élevées en septembre et en mars lorsque les nouvelles plaques d'immatriculation sont introduites.  

Néanmoins, le nombre total d'immatriculations a baissé de 14,3 % par rapport à l'année dernière à la même 

époque, alors que le Royaume-Uni était encore sous le coup d'un embargo. 

 

Il convient de noter que les véhicules ne sont pas immatriculés lorsqu'ils sortent de la chaîne de production.  Par 

conséquent, les affirmations des médias de l'establishment selon lesquelles la baisse des immatriculations est due 

à des facteurs tels que la pénurie de puces et la rupture des chaînes d'approvisionnement ne sont pas entièrement 

vraies.  La principale raison de la baisse des immatriculations est que les concessionnaires n'achètent pas de 

véhicules.  Et la raison pour laquelle les concessionnaires répugnent à surstocker est que la demande des 

consommateurs pour les voitures neuves chute depuis 2017. 

 

La seule croissance des ventes concerne les voitures électriques <marginale> et hybrides à batterie, qui ont 

représenté 27,4 % des nouvelles immatriculations en mars.  Pendant ce temps, les immatriculations de voitures 

diesel ont baissé de 55 %, et les véhicules à essence de 26 %. <Je veux des chiffres, pas des pourcentages 

trompeurs. > 

 



 
 

Pour la plupart d'entre nous - oligarques russes et chanceliers conservateurs mis à part - une voiture est le 

deuxième article le plus cher que nous allons acheter.  Et tout au long de l'après-guerre, la possession d'une voiture 

a été un indicateur de la santé de notre économie de consommation.  La chute vertigineuse des ventes de voitures 

- exacerbée mais non causée par les lockdowns - est donc un indicateur concret de la situation dans laquelle nous 

nous trouvons.  En effet, si une partie de la baisse des ventes est peut-être due à l'urbanisation croissante et à la 

commodité de services tels qu'Uber, les chiffres indiquent une forte baisse de la demande des consommateurs, 

car nous sommes de plus en plus nombreux à ne pas pouvoir nous offrir de voiture ni obtenir le crédit nécessaire 

pour en emprunter ou en louer une. 

 

Aussi inquiétante que soit la baisse des ventes de voitures - même si les écologistes des médias de l'establishment 

prétendent que la grande histoire est celle de la croissance des ventes de VE - la plus grande inquiétude réside 

dans la chute de 27,6 % des immatriculations de véhicules utilitaires légers (VUL) <camions de transport léger>.  

Ces véhicules constituent l'épine dorsale des chaînes d'approvisionnement internes du Royaume-Uni <et dans le 

monde>, transportant des marchandises entre les entrepôts et les consommateurs finaux pour à peu près tous les 

types de marchandises imaginables.  Dans une économie qui fonctionne, l'usure normale devrait entraîner des 

ventes équivalentes ou supérieures d'une année sur l'autre.  Une baisse indique donc un déclin de second ordre de 

la demande - il ne s'agit plus seulement de consommateurs qui limitent leurs dépenses.  Le déclin des ventes de 

véhicules utilitaires légers indique plutôt une baisse de la demande chez les détaillants et les fournisseurs 

commerciaux également. 

 

C'est ce moment économique où tous les indicateurs nous disent que nous sommes au bord du précipice, mais 

que personne n'a encore regardé en bas.  Plus concrètement, les employeurs - en particulier les PME - sont toujours 

réticents à licencier des travailleurs, alors que la masse salariale est leur principal coût.  En partie, c'est une simple 

question d'humanité - il est incroyablement difficile de regarder quelqu'un dans les yeux et de lui dire qu'il n'a 

plus d'emploi.  En partie, c'est parce que les entreprises investissent beaucoup de temps et d'efforts dans la 

formation des travailleurs, et personne ne veut perdre cet investissement préalable.  Au lieu de cela, les entreprises 

ont tendance à faire des coupes dans les petits centres de coûts, notamment en allongeant les délais de livraison 

et, en fait, en gardant un vieux véhicule en marche plutôt que de le remplacer par un neuf. 

 

Avec la dernière hausse des prix du carburant, du gaz et de l'électricité, la capacité des consommateurs et des 

entreprises à faire des économies sera mise à rude épreuve.  Les entreprises, rappelons-le, ne bénéficient pas d'un 

plafonnement des prix ou d'une ristourne de la part du Chancelier, et doivent donc soit absorber le coût, soit tenter 

de le répercuter sur des consommateurs de plus en plus réticents à acheter.  Et tout cela se passait avant que nos 

glorieux dirigeants ne décident de déclarer la guerre économique à l'un des principaux fournisseurs mondiaux de 



carburant et de matières premières <la Russie>.  Ce n'est sûrement qu'une question de temps avant que les actions 

de P&O Ferries <une histoire exemplaire... de faillite et de mauvaise gestion> ne deviennent monnaie courante 

dans l'économie, parmi les entreprises, grandes et petites. 

 

Le chômage n'est plus ce qu'il était non plus.  Au cours de la crise stagflationniste des années 1970, la seule grâce 

salvatrice était que l'allocation de chômage était encore calculée en proportion du salaire moyen et n'était pas 

soumise à l'ensemble des obligations destinées à faire trébucher les demandeurs pour qu'ils soient sanctionnés et 

que leurs allocations soient supprimées.  Les personnes qui perdront leur emploi au cours des prochaines vagues 

de chômage peuvent s'attendre à une baisse soudaine et massive de leurs revenus, qui les conduira très 

probablement à la faillite, surtout si elles ont des dettes (l'époque où elles pouvaient réclamer les intérêts d'un prêt 

hypothécaire est révolue). 

 

Comme l'explique John Harris - l'un des rares chroniqueurs du Guardian qui vaut encore la peine d'être lu - 

l'expression "crise du coût de la vie" masque la pauvreté abjecte que connaissent un nombre croissant de 

Britanniques au moins depuis le krach de 2008 : 

 

Des abstractions telles que "la crise du coût de la vie" ne rendent pas suffisamment justice au sentiment 

d'angoisse croissant de 2022, pas plus que le cliché selon lequel les gens doivent choisir entre se chauffer 

et se nourrir, alors que beaucoup d'entre eux ne pourront bientôt plus se permettre ni l'un ni l'autre... 

 

"Dans les très décriées années 1970, alors que les syndicats étaient forts et que l'État-providence entrait 

dans ses dernières années en tant que filet de sécurité fiable, l'inégalité des revenus et des richesses était 

à son plus bas niveau historique - et bien que la pauvreté soit un problème, on ne l'avait pas encore laissé 

se répandre. Puis vint la réinvention du conservatisme sous Margaret Thatcher. En 1979, environ 13 % 

des enfants vivaient dans une pauvreté relative ; en 1992, ce chiffre était de 29 %. Il a constamment 

diminué sous le New Labour, avant d'augmenter à nouveau après 2010. Grâce à David Cameron et 

George Osborne, la rhétorique de la "protection sociale" a atteint un nouveau sommet et les politiques 

ont suivi la même trajectoire. Dans le même temps, le type de travail précaire qui enferme les gens dans 

la pauvreté a été autorisé à augmenter considérablement." 

 

Harris offre cependant une sorte d'espoir.  Après des décennies pendant lesquelles les personnes en marge ont été 

qualifiées de "gueux", les attitudes changent - peut-être parce que beaucoup plus de personnes ont été confrontées 

au système néolibéral d'allocations vidé de sa substance pendant la pandémie : 

 

"Au milieu d'une nouvelle crise, nous sommes sur le point de découvrir qui nous sommes maintenant : soit 

le pays méchant et dur auquel beaucoup de politiciens croient encore, soit une société qui évolue dans 

une direction plus compatissante... Dans l'enquête annuelle sur les attitudes sociales britanniques de 

2011, 77% des personnes interrogées étaient d'accord pour dire que les allocations aux chômeurs étaient 

"trop élevées et décourageaient les gens de trouver un emploi", contre l'idée qu'elles étaient "trop basses 

et causaient des difficultés". Mais dans la dernière enquête, ce chiffre était tombé à 45% - la première fois 

depuis 2000 que cette opinion était la moins populaire des deux." 

 

On peut se demander si cela sera suffisant.  Alors que la majorité des députés sur les bancs du gouvernement sont 

plus qu'heureux de distribuer des fonds publics aux entreprises - en particulier celles qui font des dons au parti 

tory - lorsqu'il s'agit de lutter contre la pauvreté, ils restent attachés à l'austérité.  Comme pour la plupart des crises 

qui se succèdent, ce n'est que dans le chaos qui s'ensuit que le gouvernement sera probablement amené à agir.  Et 

à ce moment-là, il sera peut-être trop tard. 

 

Le pic des banques alimentaires 
 

L'une des caractéristiques du paysage économique de l'après-2008 a été la croissance massive du recours aux 

banques alimentaires.  Bien que les banques alimentaires existent depuis les premières années du gouvernement 



Blair, ce n'est que depuis le retour des conservateurs en 2010 que leur utilisation s'est accélérée, passant d'environ 

40 000 colis alimentaires d'urgence distribués en 2010 à 2,5 millions en 2021. 

 

Malgré les gros titres des tabloïds qui prétendent le contraire, vous ne pouvez pas simplement vous présenter et 

demander un colis alimentaire.  Vous devez plutôt être orienté par un professionnel tel qu'un médecin ou un 

travailleur social.  Ainsi, l'augmentation de la distribution de denrées alimentaires d'urgence est une mesure - bien 

que pas particulièrement précise - de l'augmentation de la pauvreté au cours de la dernière décennie.  En effet, 

elle est conforme aux conclusions de l'Institute of Fiscal Studies, selon lesquelles les salaires de la moitié 

inférieure des personnes gagnant de l'argent au Royaume-Uni ont chuté entre le krach et la Covid. 

 

Le modèle des banques alimentaires a cependant émergé à une époque où la pauvreté était essentiellement un 

choix politique.  Un autre type de gouvernement aurait pu, par exemple, choisir d'augmenter les allocations liées 

au travail et hors-travail à un niveau tel que tous, à l'exception de l'infime minorité souffrant de problèmes sociaux 

et psychologiques complexes, n'auraient pas eu besoin d'aide pour quelque chose d'aussi fondamental que de se 

procurer suffisamment de nourriture.  Au lieu de cela, le gouvernement a choisi de réduire les allocations tout en 

accordant des réductions d'impôts et des aides publiques aux personnes déjà riches. 

 

Aujourd'hui, nous sommes confrontés à un paysage économique tout à fait différent.  En raison des restrictions 

de fermeture - tant au niveau national qu'international - nous connaissons désormais des pénuries dans une 

pléthore de produits de base, notamment l'énergie et les engrais.  Le rationnement du marché - via les hausses de 

prix - a ainsi piégé des millions de ménages dans les mâchoires d'un étau qui se resserre.  L'une des mâchoires est 

la hausse inexorable du prix de tout ce qui dépend de l'énergie pour sa production, son transport et sa vente.  

L'autre est la pénurie croissante des principaux produits de base, y compris les denrées alimentaires.  Pour l'instant, 

les deux processus se traduisent par une hausse des prix qui comprime les dépenses des ménages, ceux d'en haut 

réduisant leurs dépenses discrétionnaires tandis que ceux d'en bas sont contraints de réduire au strict minimum 

leurs déplacements et leur chauffage pour pouvoir manger.  Dans quelques mois, cette crise du "coût de la vie" 

va se transformer en quelque chose de bien plus dangereux, les entreprises étant obligées de réduire leurs effectifs 

face à la hausse des coûts et à la baisse des ventes. Et cela était prévu avant même que le gouvernement ne perde 

son pari que les sanctions économiques feraient rapidement s'effondrer l'économie russe.  Une fois que les contrats 

actuels pour les produits de base russes arriveront à leur terme, le gouvernement britannique devra choisir entre 

payer en roubles ou se priver de produits tels que le carburant, le gaz, les huiles de graines et les céréales à une 

échelle qui risque de faire passer la crise actuelle du coût de la vie pour un âge d'or. 

 

Dans ces circonstances, ce qui est effectivement une forme néolibérale d'aide alimentaire sera rapidement dépassé 

par l'ampleur des besoins.  Néolibérale, car elle tente de maintenir la consommation alimentaire individuelle.  

Alors que c'est la banque alimentaire et ses donateurs qui choisissent la nourriture qui est distribuée, les 

bénéficiaires vont consommer la nourriture de manière isolée.  Mais avec l'accélération de la crise alimentaire à 

venir, nous devrons de toute urgence passer au type d'aide alimentaire collective qui a émergé pendant la 

dépression des années 1930. 

 

Une des raisons pour lesquelles un modèle collectif va être nécessaire est que les colis alimentaires d'urgence ont 

tendance à inclure des aliments séchés et en conserve qui doivent être chauffés.  Or, avec l'augmentation 

vertigineuse du prix de l'énergie, peu de bénéficiaires de colis alimentaires auront les moyens de cuisiner.  La 

raison la plus importante est que cuisiner à grande échelle est beaucoup plus efficace que de préparer des repas 

individuels - c'est pourquoi, par exemple, les repas scolaires, du moins avant leur privatisation, étaient beaucoup 

moins chers que les repas préparés à la maison. 

 

À différentes époques et dans différents endroits, des groupes à but non lucratif ont créé des cafés "pay-what-

you-can-afford", en utilisant les dons de nourriture des magasins et du public, dans le but altruiste que les clients 

les plus aisés subventionnent les repas des pauvres.  C'est l'équivalent moderne de la soupe populaire de l'époque 

de la dépression, ou peut-être plus proche des "British Restaurants" subventionnés par l'État pendant la Seconde 

Guerre mondiale.  Peu importe. Plus vite nous passerons des moyens individuels aux moyens collectifs pour 



garantir à chacun au moins un repas décent par jour, moins nous risquons de connaître des émeutes de la faim et 

des troubles sociaux prolongés. 

 

L'électricité d'abord 
 

Une question fréquente au Royaume-Uni en ce moment est la suivante : "pourquoi, si c'est le gaz qui est en 

pénurie, est-ce l'électricité dont le prix augmente ?"  Comme mes lecteurs réguliers le savent déjà, la réponse est 

que plus nous déployons des éoliennes, plus nous devenons dépendants du gaz pour continuer à fournir de 

l'électricité lorsque le vent tombe.  Et s'il y a souvent des jours où l'éolien et le nucléaire fournissent la quasi-

totalité de notre électricité, il n'y a jamais eu de mois au cours duquel l'éolien a dépassé le gaz comme principal 

combustible pour notre production d'électricité. 

 

De manière moins évidente, parce que le régulateur applique une politique de "priorité à l'énergie éolienne", les 

divisions d'approvisionnement nationales des producteurs de gaz luttent pour rester rentables.  Ainsi, lorsque le 

prix du gaz monte en flèche, les producteurs de gaz n'ont guère d'autre choix que de répercuter la hausse des prix 

sur les entreprises et les ménages. 

 

Cette dépendance à l'égard du gaz pour la production d'électricité a un autre résultat quelque peu pervers.  Dans 

l'éventualité où le gaz russe, qui représente actuellement quelque 40 % de l'approvisionnement européen, serait 

coupé plus tard dans l'année, la hausse des prix qui s'ensuivrait ferait que les producteurs de gaz auraient intérêt 

à mettre leurs centrales hors service dans l'espoir que les prix baissent à nouveau.  Et l'autorité de régulation et le 

gouvernement pourraient bien encourager cette option plutôt que de couper l'approvisionnement en gaz 

domestique. 

 

La raison en est assez simple.  Une fois l'approvisionnement domestique coupé, il faudrait procéder à des contrôles 

de sécurité de maison en maison pour s'assurer que chaque appareil à gaz domestique est éteint avant que le réseau 

de gaz puisse être réactivé.  L'alternative serait de risquer une vague d'explosions de gaz dans tout le pays, les 

gens découvrant à leurs dépens qu'ils ont oublié d'éteindre le chauffe-eau. 

 

Les coupures d'électricité seront donc le premier signe que le système est à court de gaz. 

 

Le retour de la fracturation 
 

On pense - bien que ce ne soit pas encore un fait établi - que de grandes parties du Royaume-Uni contiennent des 

quantités suffisantes de gaz de schiste pour résoudre au moins une partie de nos problèmes énergétiques actuels.  

Il y a une dizaine d'années, alors que l'industrie du fracking commençait à décoller aux États-Unis, les hommes 

d'affaires de la City de Londres ont commencé à se demander si une occasion similaire de plumer les 

investisseurs ne se présenterait pas aussi au Royaume-Uni.  Et c'est ainsi qu'ils ont développé le mythe du gaz 

comme "carburant de transition".  Ils ont assuré aux groupes de protestation qu'il ne s'agissait pas d'une 

tentative de faire dérailler le passage aux énergies renouvelables.  Au contraire, le gaz de schiste produit 

localement pouvait permettre de se passer du charbon pendant que les scientifiques et les ingénieurs trouvaient 

un moyen de gérer l'intermittence du vent, des vagues, des marées et de la lumière du soleil. 

 

Contrairement aux États-Unis, le fracking n'a jamais vraiment démarré au Royaume-Uni.  Cela s'explique en 

partie par le manque relatif d'espaces ouverts au Royaume-Uni et par le fait que de nombreuses zones autrement 

accessibles qui contenaient des formations de schiste étaient également des parcs nationaux et/ou des zones d'une 

beauté exceptionnelle.  Il y avait aussi un problème avec l'histoire géologique torturée et tordue des îles 

britanniques.  Alors que les zones de schiste américaines ressemblaient à des gâteaux de couches massifs 

s'étendant sur des centaines de kilomètres, les couches rocheuses britanniques sont pliées, tordues et fracturées 

dans toutes les directions.  Le forage d'un puits latéral sur plus de deux cents mètres est souvent impossible.  Il y 

avait une foule de problèmes moins directs, comme le risque que les tremblements de terre endommagent les 

bâtiments ou la menace que les fluides de fracturation toxiques atteignent la nappe phréatique, ce qui a rendu les 

groupes de protestation anti-fracking particulièrement populaires il y a une dizaine d'années.  Mais aucun de ces 



facteurs n'a suffi à mettre un terme à l'industrie embryonnaire de la fracturation. 

 

Ce qui a mis fin à la fracturation au Royaume-Uni, c'est le simple fait économique qu'il était plus coûteux, en 

énergie et en argent, d'amener le gaz sur le marché que de le vendre.  Même le gaz naturel liquéfié expédié du 

Qatar était moins cher.  Ce sont les inquiétudes concernant les arguments financiers en faveur de la fracturation, 

plutôt que la pression des manifestants, qui ont finalement freiné l'enthousiasme du gouvernement britannique 

pour la production de gaz de schiste au Royaume-Uni. 

 

Ce n'est pas seulement la panique provoquée par la fin des importations de gaz en provenance de Russie qui a 

entraîné un regain d'intérêt ministériel pour la fracturation au Royaume-Uni.  La flambée massive des prix du gaz 

résultant de deux années de fermetures et de restrictions avait déjà porté le prix du gaz à un niveau où la 

fracturation pourrait tout juste être rentable.  Avec des prix bien plus élevés à venir en raison des sanctions contre 

la Russie, les grands pontes de la City de Londres flairent à nouveau l'occasion de piller les fonds de pension de 

la nation à la recherche de la mythique manne de gaz de schiste britannique. 

 

Mais attendez une minute... lorsqu'il s'agit de résoudre la crise énergétique croissante du Royaume-Uni, le coût 

est un facteur bien plus important que la quantité.  Même s'il existe des centaines d'années de gisements de gaz 

sous les îles britanniques, s'ils ne peuvent être récupérés qu'à un coût bien plus élevé que les prix actuels du 

marché spot, la demande économique sera insuffisante pour les convertir en profit financier. 

 

C'est, bien sûr, la proposition centrale d'une économie basée sur l'énergie.  Une économie complexe construite 

sur l'excédent d'énergie provenant de combustibles fossiles précédemment bon marché a besoin d'un excédent 

d'énergie encore plus bon marché pour se maintenir.  Tenter d'ajouter une énergie plus chère - comme le gaz de 

schiste britannique - au mélange ne fait rien pour empêcher un effondrement économique, mais gaspille 

simplement l'énergie excédentaire qui pourrait être mieux utilisée ailleurs.  En fait, la fracturation au Royaume-

Uni accélérera l'effondrement économique du pays au lieu de le prévenir. 

 

Il n'y avait pas de gens intelligents après tout 
 

Un gouvernement compétent aurait dû élaborer un plan d'urgence avant d'imposer des sanctions quasi complètes 

à l'un des derniers grands exportateurs mondiaux de combustibles fossiles.  Malheureusement, le Royaume-Uni 

a pour gouvernement un spectacle de clowns et une opposition qui n'en a que le nom.  Ainsi, alors que la Russie 

insiste pour que les futurs contrats de gaz et une liste croissante de produits de base essentiels soient payés en 

roubles, le gouvernement a tardivement bricolé une tentative de plan de sécurité énergétique.  Les lecteurs qui se 

souviennent de la façon dont la planification de la pandémie au Royaume-Uni a fonctionné il y a deux ans 

auront une idée de ce qui risque d'arriver lorsque les mêmes personnes seront chargées de garder les 

lumières allumées. 

 

Faire confiance à la science, malheureusement, n'est pas quelque chose que les ministres ont fait en matière 

d'énergie depuis plusieurs décennies.  Au lieu de cela, ils ont cru à la science-fiction colportée par les économistes 

et la foule de la quatrième révolution industrielle/great reset à Davos.  S'ils avaient pris le temps de parler à des 

physiciens et à des ingénieurs, ils auraient été rapidement détrompés par l'idée qu'il est possible de faire 

fonctionner une économie avancée, basée sur le pétrole, grâce au vent et à la lumière du soleil.  Cela ne veut 

pas dire que nous ne pouvons pas avoir une économie basée sur les énergies renouvelables, mais simplement que 

nous ne pouvons pas avoir cette économie - et surtout les niveaux obscènes d'inégalité qui, en fin de compte, ne 

sont rien de plus que de l'énergie fossile sous forme monétaire. 

 

Cela n'empêchera pas, bien sûr, le gouvernement de tenter de construire de nouveaux parcs éoliens.  Bien qu'il 

soit utile de noter que de nombreux minéraux essentiels à la fabrication des éoliennes proviennent de... euh... 

de Russie.  Alors bonne chance pour cela.  Mais même si l'on trouve un moyen de contourner les sanctions, il 

faut plusieurs années et des milliards de livres pour construire un parc éolien à l'échelle du réseau tel que Hornsea 

en mer du Nord ou Gwynt y Môr au large de la côte nord du Pays de Galles - deux des plus grands parcs éoliens 



offshore de la planète. 

 

Le nucléaire figurera bien sûr en bonne place dans le plan du gouvernement.  Le gouvernement a déjà annoncé 

un financement public supplémentaire pour lancer les centrales nucléaires en construction de Sizewell C et Wylfa, 

et nous pouvons également nous attendre à un financement public pour les petits réacteurs modulaires vantés 

par Rolls-Royce.  Cependant, même si ces réacteurs s'avèrent aussi bon marché que Rolls-Royce le promet, il 

faudra encore attendre des années avant qu'ils ne commencent à nous fournir de l'électricité à l'échelle du réseau.  

De plus, le parc vieillissant de centrales nucléaires opérationnelles de la Grande-Bretagne arrive en fin de vie 

bien plus vite que les délais de construction les plus optimistes ne le laissent penser. 

 

Le fracking (voir ci-dessus) peut s'avérer plus rapide à développer, étant donné que les forages terrestres du type 

de ceux que l'on voit aux États-Unis sont bien moins chers que les forages pétroliers et gaziers offshore auxquels 

le Royaume-Uni est habitué.  Malgré tout, on peut s'interroger sur la rapidité avec laquelle les machines et les 

équipements, ainsi qu'une main-d'œuvre qualifiée, peuvent être déployés pour faire de la promesse du fracking 

une réalité - si cela ne peut pas être fait à grande échelle en quelques mois, nous serons de toute façon confrontés 

à une crise énergétique hivernale.  Et il va sans dire que si le prix du gaz fracturé est plus élevé que les prix actuels 

du marché au comptant, cela ne fera rien pour empêcher une crise énergétique et un effondrement économique. 

 

Comme pour la plupart des crises qui nous assaillent aujourd'hui, il aurait été préférable que nous commencions 

à nous préoccuper de la sécurité énergétique dès que nous avons été mis en garde à ce sujet dans les années 1950.  

À tout le moins, nous aurions dû voir la lumière au bout du tunnel lors des crises pétrolières et de l'inflation qui a 

suivi dans les années 1970.  Mais à chaque fois, nous avons choisi de suivre les voix des sirènes de ceux qui 

cherchaient à faire des profits rapides au détriment de la stabilité future - en espérant toujours que des gens 

intelligents, ailleurs, régleraient le problème le moment venu.  Eh bien, le moment est venu, et il s'avère qu'il n'y 

avait pas de personnes intelligentes après tout... 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Les mauvaises élites 
Jeff Deist  04/06/2022  Mises.org 

 

 "Pour monter une réponse efficace à l'égalitarisme régnant de notre 

époque, il est donc nécessaire mais à peine suffisant de démontrer 

l'absurdité, la nature anti-scientifique, la nature auto-contradictoire, de 

la doctrine égalitaire, ainsi que les conséquences désastreuses du 

programme égalitaire. Tout cela est bien et bon. Mais c'est passer à côté 

de la nature essentielle du programme égalitaire, ainsi que de la 

réfutation la plus efficace de ce programme : l'exposer comme un masque 

pour la course au pouvoir des élites intellectuelles et médiatiques de la 

gauche libérale actuellement au pouvoir. Étant donné que ces élites 

constituent également la classe jusqu'ici incontestée qui façonne l'opinion 

dans la société, leur domination ne peut être délogée tant que le public opprimé, instinctivement mais 

inchoativement opposé à ces élites, n'aura pas pris conscience de la véritable nature des forces de plus en plus 

détestées qui les dominent. Pour reprendre les termes de la Nouvelle Gauche de la fin des années 1960, l'élite 

dirigeante doit être "démystifiée", "délégitimée" et "désacralisée". Rien ne peut plus faire avancer leur 

désacralisation que la réalisation publique de la vraie nature de leurs slogans égalitaires." 

-Murray N. Rothbard, "L'égalitarisme et les élites". 

 

Au cours d'une table ronde lors d'un récent événement de l'Institut Mises, une présentatrice a décrit l'université 

de l'Ivy League de son fils comme une " élite ", même si elle a déploré les mandats covid pervers et nuisibles 



imposés par son administration. Ces mandats, soit dit en passant, ont été massivement soutenus à la fois par les 

étudiants de cette université particulière et par leurs parents. 

 

Un autre panéliste a répondu par "Nous avons besoin de nouvelles élites !" sous les applaudissements du public. 

 

C'est douloureusement vrai. Nous avons désespérément besoin de nouvelles et meilleures élites, parce que la 

classe politiquement connectée en Amérique a passé les cent dernières années à ruiner l'éducation, la médecine, 

la diplomatie (la paix), l'argent, les banques, les grandes entreprises, la littérature, l'art et le divertissement, pour 

commencer. Et pourtant, ils ont la témérité d'attaquer les inévitables réactions populistes à leurs propres échecs 

lamentables ! 

 

La première étape de ce processus consiste à retirer notre sanction aux élites existantes chaque fois que nous le 

pouvons. Cela peut être aussi facile que d'éteindre CNN ou aussi difficile que de ne pas envoyer un enfant chercher 

le prestige déclinant d'un diplôme Ivy. Mais nous devons leur tourner le dos. Nous devons bouleverser les 

incitations et les institutions qui rendent possible leur statut d'élite immérité. 

 

Dans ce contexte, "immérité" signifie lié à l'État. Cette caractéristique, plus que toute autre, caractérise les élites 

"non naturelles" d'aujourd'hui, c'est-à-dire les élites qui doivent leur statut en grande partie aux relations avec le 

gouvernement plutôt qu'au mérite. Il peut être difficile de l'identifier dans certains cas : certaines élites, comme 

Jeff Bezos, ont réalisé de brillantes performances sur le marché, mais entretiennent également des liens profonds 

avec le pire du super-État américain. Amazon vend des services de cloud à une foule d'agences fédérales 

criminelles, et Bezos lui-même est le seul propriétaire de l'organe de la CIA, le Washington Post. 

 

Les oligarques russes, très présents dans l'actualité ces jours-ci, entreraient dans cette catégorie d'élites contre 

nature et sans mérite. Si la définition du dictionnaire du terme "oligarque" est simple - un membre d'une élite 

contrôlante disposant d'un pouvoir politique quasi absolu - l'usage actuel est plus large. Il a fini par signifier 

"milliardaire étranger qui a gagné de l'argent de manière impie" et, en tant que tel, s'applique probablement à 

Vladimir Poutine et à ses prétendus milliards d'actifs amassés avec un salaire modeste. Mais de nombreux Russes 

ont obtenu le pouvoir et la richesse grâce à des liens étroits avec l'ex-Union soviétique, en achetant des biens 

publics à bas prix au début des années 1990, période de copinage. Vont-ils tous voir leurs biens saisis maintenant, 

comme Roman Abramovitch et ses parts du Chelsea Football Club de Londres ? Quelle loi le justifie, quel tribunal 

émet une telle ordonnance et quelle agence de police exécute la saisie ? Ces questions insignifiantes sur "l'État 

de droit" ne sont pas posées et restent sans réponse ; nous sommes en guerre contre Poutine ! 

 

Mais les élites américaines ne sont-elles pas aussi des oligarques ? Lorsque nous examinons le lien entre le pouvoir 

de l'État et celui des entreprises, nous trouvons de nombreux exemples américains au-delà du Bezos 

susmentionné. Michael Rectenwald, professeur à l'université de New York, a inventé le terme de 

"gouvernementalités" pour décrire les entreprises cotées en bourse comme Google et Amazon qui sont si 

intimement liées à l'État fédéral qu'elles deviennent des agents de l'État. Si l'on considère l'étendue réelle de ce 

lien, combien d'élites américaines méritent vraiment leur statut ? 

 

Prenons le cas d'Elon Musk, qui a récemment vendu une partie de ses actions Tesla et acheté une participation 

de 9 % dans Twitter, obtenant ainsi un siège au conseil d'administration. Sa richesse provient en partie des efforts 

clairement méritoires qu'il a déployés pour créer et vendre PayPal, du sens des affaires dont il a fait preuve en 

investissant les recettes de PayPal et de ses efforts visionnaires et infatigables pour créer Tesla et la société privée 

SpaceX. Un homme de son intelligence et de son esprit d'entreprise est certainement une élite naturelle et digne 

de ce nom ? 

 

Eh bien, peut-être. Une partie au moins de sa richesse en actions Tesla est due aux subventions gouvernementales 

qui ont contribué à créer un marché pour ses VE, et SpaceX passe des contrats directement avec la NASA. Peut-

être que M. Musk n'a pas demandé ces subventions et qu'il serait assez riche et prospère sans elles, mais elles 

brouillent les pistes. 



 

Les Obama sont-ils des oligarques ? Après tout, leur valeur nette déclarée de 70 millions de dollars provient 

entièrement de l'exploitation de leur temps à la Maison Blanche. Que dire de George W. Bush et de ses 40 millions 

de dollars, étant donné qu'il a hérité de l'argent et a ensuite vendu son entreprise de pétrole et de gaz à une société 

appartenant à George Soros ? Prenez Joe Biden, dont la valeur nette est passée de moins de 30 000 dollars ( !) en 

2009 à près de 10 millions de dollars aujourd'hui. Il n'a littéralement pas eu de véritable emploi depuis 1970 ! Il 

s'agit certainement d'un oligarque, dans le sens d'une richesse et d'un pouvoir non mérités ? 

 

Qu'en est-il de Stacey Abrams, l'ancienne candidate au poste de gouverneur de Géorgie qui a déclaré une valeur 

nette de 109 000 $ en 2018, mais qui divulgue aujourd'hui une valeur nette de 3,17 millions de dollars ? Qu'a-t-

elle construit ou créé ? Est-elle une oligarque, avec une richesse et un statut non mérités dus uniquement à la 

politique ? Et que dire d'Anderson Cooper, de CNN, né dans le giron de la fortune de Vanderbilt et des écoles 

d'élite (sans oublier le stage obligatoire à la CIA), puis doté d'une plateforme de premier plan sur une grande 

chaîne câblée ? Mérite-t-il le moindrement son statut ? 

 

Les oligarques russes, les politiciens américains et les milliardaires liés à l'État sont tous taillés dans la même 

étoffe : ils n'ont pas gagné, ou pleinement gagné, leur richesse et leur position dans la société. Mais nous devons 

nous y attendre. La domination des élites, du moins dans une certaine mesure, est en effet inévitable. Chaque 

société, à travers le temps et l'espace, le manifeste. La démocratie ne résout pas ou ne change pas cela, mais 

transfère simplement le statut du mérite vers la politique. La démocratie crée simplement des élites différentes - 

pires - sous la forme d'une classe permanente de gestionnaires et de bureaucrates qui ne reflète pas plus le 

consentement des gouvernés que Poutine ne représente la volonté de tous les Russes. 

 

La liberté politique et économique concerne la liberté et la prospérité dont jouissent les gens ordinaires dans toute 

société. Elle permet de déterminer si les élites sont naturelles ou non, méritantes ou non. Dans les pays les plus 

pauvres et les plus corrompus, les élites engraissent leurs propres comptes bancaires suisses tout en ponctionnant 

de manière parasitaire les citoyens de leurs maigres ressources. Dans les pays les plus riches et les moins 

corrompus, les élites agissent avec beaucoup plus de bienveillance (par exemple, le prince Hans-Adam II au 

Liechtenstein). La plupart des pays occidentaux se situent aujourd'hui quelque part entre ces deux extrêmes. Mais 

la crise du covid nous a montré qu'une fois de plus, la situation s'aggrave. 

 

Ce dont nous avons besoin, ce n'est pas d'éliminer les élites, mais d'en créer de meilleures. 

 

Dans son essai "Natural Elites, Intellectuals, and the State", Hans-Hermann Hoppe décrit comment les États 

modernes usurpent le rôle des individus dignes de ce nom dans la société, qui possèdent une autorité naturelle : 

 

    Une telle théorie a été présentée par Bertrand de Jouvenel. Selon lui, les États sont l'émanation des élites 

naturelles : le résultat naturel des transactions volontaires entre propriétaires privés est non égalitaire, 

hiérarchique et élitiste. Dans chaque société, quelques individus acquièrent le statut d'élite grâce à leur talent. 

En raison de leur richesse, de leur sagesse et de leur bravoure, ces individus acquièrent une autorité naturelle, 

et leurs opinions et jugements sont largement respectés. De plus, en raison de l'accouplement sélectif, du mariage 

et des lois de l'héritage civil et génétique, les positions d'autorité naturelle sont susceptibles d'être transmises au 

sein de quelques familles nobles. C'est vers les chefs de ces familles, qui ont une longue expérience de la réussite, 

de la prévoyance et d'une conduite personnelle exemplaire, que les hommes se tournent pour régler leurs conflits 

et se plaindre les uns des autres. Ces chefs de l'élite naturelle font office de juges et de pacificateurs, souvent 

gratuitement, par sens du devoir attendu d'une personne d'autorité ou par souci de la justice civile en tant que 

"bien public" produit par le secteur privé. 

 

    L'étape, petite mais décisive, de la transition vers un État consiste précisément en la monopolisation de la 

fonction de juge et de pacificateur. Cela s'est produit lorsqu'un seul membre de l'élite naturelle volontairement 

reconnue a pu insister, malgré l'opposition des autres membres de l'élite, pour que tous les conflits à l'intérieur 

d'un territoire déterminé soient portés devant lui. Les parties au conflit ne pouvaient plus choisir un autre juge 



ou pacificateur. 

 

Comment identifier les "bonnes" élites, les dirigeants sages qui agiront et guideront le monde de manière 

bienveillante ? Des dirigeants qui se soucient de la civilisation, de la propriété, de la prospérité, de la paix, de la 

justice, de l'équité, de la conservation et de la charité ? Nous commençons par tourner le dos à la politique, aux 

médias, au monde universitaire et à la culture populaire pour nous tourner vers les exemples du monde réel qui 

nous entoure. C'est dans notre famille, notre travail, nos cercles sociaux et nos communautés locales que se 

trouvent les hommes et les femmes qui peuvent remplacer nos suzerains très peu naturels. Des hommes et des 

femmes qui comprennent que l'inégalité et les différences humaines sont le point de départ inéluctable de la 

société humaine, qui, selon Ludwig von Mises, permet "la collaboration des plus talentueux, des plus aptes et 

des plus industrieux avec les moins talentueux, les moins aptes et les moins industrieux", ce qui "entraîne des 

avantages pour les deux". 

 

Voilà donc le problème de l'égalitarisme. Les progressistes de tous bords s'opposent à l'idée d'élites naturelles non 

pas en raison de leur égalitarisme revendiqué ou de leur aversion pour les hiérarchies : ils s'opposent à cette idée 

parce qu'elle envisage une hiérarchie qu'ils n'ont pas établie. Une élite naturelle signifie également que 

l'intelligence, la capacité, l'attrait, le charisme, la sagesse, la discrétion et la confiance tranquille - tous très 

inégalement répartis dans la nature - deviennent les caractéristiques de ceux qui ont une plus grande influence 

dans la société.  

 

Le gouvernement est la plupart du temps sans espoir ni rédemption. Et nous n'avons pas besoin d'élites pour 

la gouvernance ; les marchés remplissent cette fonction bien mieux et de manière bien plus démocratique. Nous 

devons nous concentrer sur les institutions intermédiaires de la société civile, en sauvant celles qui peuvent l'être 

et en en construisant de nouvelles là où les dégâts sont trop importants. Nous commençons ce processus avec les 

vraies élites, les véritables "adultes dans la pièce". Nous avons désespérément besoin de désacraliser les élites 

actuelles et de les remplacer par des personnes bien meilleures et plus nobles. 

 

 

 

Jeff Deist est président de l'Institut Mises. Il a précédemment travaillé comme chef de 

cabinet du député Ron Paul, et comme avocat pour des fonds d'investissement privés. 

              

 

 

       Jeff Deist 

▲ RETOUR ▲ 
 

.L'"ordre international fondé sur des règles" est mort. Washington l'a tué. 
Ryan McMaken 04/05/2022 Mises.org 

 

 Le manque de conscience de soi des nombreux responsables américains qui 

prennent une pose moralisatrice pour s'opposer à l'invasion russe en Ukraine 

est frappant. 

 

Par exemple, Foreign Policy a publié un article du colonel Yevgeny Vindman, qui 

demande comment le monde peut tolérer un pays comme la Russie au Conseil de 

sécurité des Nations unies. Son argument spécifique était que tout pays qui envahit 

un autre pays ne doit pas avoir le droit de veto aux Nations Unies. En réponse à Vindman, Stephen Wertheim a 

toutefois souligné ce qui devrait être évident pour tout le monde : c'est une "question juste" et une "question qui 

s'applique aussi à 2003". 
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En d'autres termes, l'opinion selon laquelle l'invasion russe actuelle est en quelque sorte unique dans son 

agressivité nécessite une réécriture complète de l'histoire et une volonté d'ignorer la réalité de l'invasion de 

l'Irak par les États-Unis en 2003. Si le droit de veto d'une puissance agressive à l'ONU était parfaitement 

acceptable en 2003, pourquoi ne l'est-il soudainement plus aujourd'hui ? La réalité, bien sûr, est que les États-

Unis sont suffisamment puissants pour envahir n'importe quel pays et s'en sortir. Une puissance de second rang 

comme la Russie ne peut pas en faire autant, même lorsqu'elle imite fondamentalement les actes des États-Unis. 

 

Néanmoins, Washington continue d'avoir l'audace de se présenter comme un chevalier blanc qui défend un ordre 

international "fondé sur des règles" - un ordre censé être construit autour du respect de la souveraineté nationale 

et de l'application multilatérale du droit international. Mais il est devenu tout à fait clair que ces prétendues règles 

ne signifient rien du tout lorsque les États-Unis souhaitent envahir des pays dans des guerres préventives et 

électives. Pour ceux qui ne portent pas les lunettes américaines à mémoire sélective, il n'est pas évident que les 

États-Unis devraient occuper une position de leader dans un ordre fondé sur des règles qu'ils sont si manifestement 

disposés à bafouer. 

 

Les implications vont bien au-delà du simple constat d'hypocrisie et s'étendent au commerce mondial, au droit 

international et aux perspectives d'une nouvelle guerre froide. Le multilatéralisme ne signifie rien pour les États-

Unis lorsque la notion se met en travers de leur prochain projet de changement de régime, et ce n'est donc 

probablement pas une coïncidence si la dernière demande des États-Unis pour une croisade morale multilatérale 

a suscité peu de coopération de la part du reste du monde. Comme il est déjà apparu clairement, peu de régimes 

en dehors de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord (OTAN) ont été disposés à se plier aux exigences 

des États-Unis, qui demandent aux régimes du monde d'appauvrir leurs citoyens en se coupant du pétrole et du 

blé russes - et de tout le reste. Une grande partie du monde, semble-t-il - de l'Asie à l'Afrique en passant par 

l'Amérique latine - n'est plus disposée à recevoir des leçons de moralité de Washington, et encore moins à faire 

souffrir la faim à leurs populations pour plaire aux politiciens de Washington. 

 

Cela risque de devenir un problème de plus en plus important pour l'économie mondiale et les institutions 

internationales à l'avenir. 

 

Irak 2003 contre Ukraine 2022 
 

En 2003, les États-Unis ont envahi un État souverain dans une guerre élective et "préventive". En conséquence, 

des centaines de milliers d'Irakiens, pour la plupart des civils, ont été tués. La représentation de l'Irak comme une 

menace pour les États-Unis et ses voisins a été démasquée comme un mensonge. 

 

En 2022, la Russie a envahi un État souverain dans une guerre élective et "préventive". Les pertes militaires et 

civiles pourraient un jour rivaliser avec celles de l'Irak, mais étant donné que la population de l'Ukraine est 

maintenant deux fois plus importante que celle de l'Irak en 2003, les totaux devront augmenter considérablement 



pour être comparables au carnage en Irak. 

 

Pourtant, la façon dont le régime américain, les médias américains et le public américain traitent ces deux 

invasions est vraiment un spectacle à voir. Quelques minutes sur Twitter montrent clairement que les Américains 

cherchent encore des excuses pour l'invasion de l'Irak, qui s'est déroulée dans le sang. Certains prétendent que la 

mort de femmes et d'enfants irakiens doit être ignorée parce que le régime irakien n'était pas "démocratique". 

 
D'autres présentent les centaines de milliers de morts en Irak – 200 000 sur une population de vingt-trois millions 

- comme une affaire négligeable de quelques "drones errants". 

 
Ces apologistes oublient les fois où les troupes américaines ont ouvert le feu sur des enfants et les mercenaires 

américains qui ont tiré à la mitrailleuse sur des foules d'Irakiens désarmés. En outre, les États-Unis ont bombardé 

et complètement détruit Fallujah et Mossoul. Le bain de sang a été remarquable, en effet. Les médias 

américains, en revanche, laissent entendre aujourd'hui que les Russes sont les seuls à être barbares pour avoir 

utilisé des bombes à fragmentation, mais les États-Unis les ont utilisées en Irak. Les États-Unis ont également 

fomenté à dessein une guerre civile par le biais de leur politique inutile de débaasification, qui a mis des millions 

d'Irakiens au chômage et aboli les rares institutions du pays destinées à maintenir l'ordre local. 

 

Ceux qui sont pris dans la frénésie anti-russe actuelle dénoncent toute personne qui mentionne ces faits historiques 

parce qu'ils ne correspondent pas au récit actuel de Washington. Mais pour la majeure partie du monde, qui n'est 

pas aussi émotionnellement investie dans l'idée que les États-Unis sont le phare de la politique étrangère morale, 

les vingt-cinq dernières années de politique étrangère américaine montrent clairement que le discours sur un ordre 

fondé sur des règles n'est rien de plus que du discours. 

 

Le monde isolera-t-il la Russie pour des raisons morales ? 
 

Même à la suite des massacres présumés à Bucarest et dans les environs, nous n'entendons pratiquement rien de 

la part des régimes situés en dehors du cercle restreint des alliés de l'OTAN et des quasi-alliés des États-Unis. Par 

exemple, dans l'article de Fox sur les "dirigeants mondiaux" réagissant au massacre présumé, nous constatons 

rapidement que "le monde" signifie une poignée de pays comme le Japon, la Nouvelle-Zélande et les membres 

de l'OTAN. Ce sont toujours les mêmes régimes qui apparaissent dans chaque article sur la réaction du "monde". 

 

Même au sein de l'OTAN, la Turquie continue de s'engager dans des efforts visant à faciliter les pourparlers de 

paix avec la Russie. Rien n'indique encore que l'Amérique latine souhaite précipiter ses économies dans la 

récession en adhérant au régime de sanctions des États-Unis. Aucun pays d'Amérique latine n'a encore été ajouté 

à la liste des "pays inamicaux" de la Russie. Comme le président mexicain l'a déjà clairement indiqué, l'intérêt du 

Mexique est de maintenir des relations amicales avec toutes les nations. L'Inde et la Chine, bien sûr, continuent 



de commercer avec les Russes. En fait, l'axe USA-OTAN ne représente qu'un tiers du PIB (produit intérieur brut) 

mondial. Les États-Unis vont devoir convaincre le reste du monde de se couper des produits de base essentiels au 

nom de l'adhésion à l'ordre fondé sur des règles des États-Unis. Mais les États-Unis ne sont pas en position morale 

de le faire.  

 

Les Nations unies vont-elles éjecter Moscou ? 
 

Un autre élément clé de la stratégie américaine est en train d'être mis en évidence. Quelques jours après la 

publication de l'article de Vindman dans Foreign Policy demandant l'exclusion de la Russie du Conseil de sécurité 

de l'ONU, l'Ukrainien Volodymyr Zelensky a demandé la même chose, affirmant qu'aucun pays qui envahit un 

autre pays ne peut continuer à siéger au Conseil de sécurité. À défaut d'expulser la Russie, soutient Zelensky, le 

Conseil devrait se dissoudre. Il va sans dire qu'aucune demande similaire n'a été formulée lorsque les États-Unis 

ont envahi l'Irak ou lorsque l'OTAN a dévasté la Libye.  

 

Zelensky, cependant, est peut-être tombé sur une bonne idée. C'est peut-être le bon moment pour abolir l'ONU. 

Les États-Unis ont passé les trente dernières années à transformer les Nations unies en une institution dominée 

par les États-Unis, conçue pour approuver les interventions militaires américaines, trouver des excuses aux alliés 

des États-Unis et montrer du doigt les ennemis des États-Unis. Cela a longtemps donné la patine d'un ordre 

international fondé sur des règles, qui peut également être ignoré lorsque cela convient à Washington. Ainsi, 

lorsque les États-Unis n'ont pas réussi à obtenir l'aval de l'ONU avant l'invasion de l'Irak, Washington a dénoncé 

ses opposants au Conseil de sécurité et a préféré embrasser ses partenaires d'Europe de l'Est comme la Pologne 

et l'Ukraine, qui n'avaient apparemment aucun problème à envahir et occuper des pays sans être provoqués. 

(L'Ukraine a envoyé au moins 5 000 soldats pour aider à occuper l'Irak). 

 

Avant cela, bien sûr, le Conseil de sécurité était dans l'impasse la plupart du temps parce que les États-Unis et 

l'Union soviétique opposaient simplement leur veto. Bien que Washington et Moscou aient tous deux envahi 

d'autres États souverains au cours de cette période, ni l'un ni l'autre n'était assez illusoire pour penser que d'autres 

États du Conseil de sécurité pouvaient être éjectés pour de tels actes. C'était à l'époque.  

 

Le nouvel ordre mondial de Biden 
 

Tout cela continue de mettre en évidence la façon dont le monde descend vers un monde post-mondialisation 

composé d'au moins deux blocs : le bloc anti-russe et le bloc neutre. Biden a déjà affirmé que Washington allait 

<voulait> diriger le "monde libre" dans ce "nouvel ordre mondial". Mais ce "monde libre" ressemble de plus en 

plus aux États-Unis, à l'Europe et à une poignée d'autres alliés contre tous les autres. L'élargissement de ce bloc 

dépendrait de l'expansion d'un pouvoir doux basé, au moins en partie, sur un leadership moral, d'autant plus que 

les États-Unis continuent à occuper une place de plus en plus réduite dans l'économie mondiale. Grâce au mépris 

flagrant des États-Unis pour un ordre fondé sur des règles au cours des dernières décennies, cela semble de plus 

en plus improbable. 

 
 

 

 

 

 

 

 

Ryan McMaken 
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C'est leur histoire, et ils s'y tiennent 
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Par Tom Lewis | Le 7 avril 2022 

 
 

 
 

Il est désormais largement admis qu'il existe deux types de nouvelles en circulation dans le monde : les 

nouvelles relativement exactes et les fausses nouvelles. Un certain nombre de chaînes câblées et de sites 

Internet ont choisi leur camp, et diffusent soit toutes les vraies nouvelles, soit toutes les fausses. Les "vrais" 

médias - le New York Times, le Washington Post, CNN, etc. - et leurs adhérents se félicitent constamment de 

leur objectivité et de leur neutralité. 

 

Mais il y a une troisième catégorie d'informations qui est à la base de tout cela, des deux côtés du débat vraies-

fausses, et c'est ce que j'appelle le récit. Il ne s'agit pas du contenu de leurs émissions ou de leurs articles, mais 

des hypothèses qui sous-tendent leurs décisions sur ce qu'il convient de couvrir et sur l'importance à leur 

accorder. Contrairement à ce que croient de nombreuses personnes extérieures au monde de l'information, à 

savoir que ces décisions sont transmises par les dirigeants d'entreprise et que les travailleurs doivent les 

exécuter, la réalité est plus subtile que cela. 

 

Les oiseaux de plumes se regroupent. Les nouvelles recrues qui vont travailler pour MSNBC ou FOX savent 

très bien où elles vont travailler, et comme tout le monde veut des promotions et des augmentations, personne 

ne va être farouchement conservateur à MSNBC ou libéral à FOX. Au lieu de cela, les plus intelligents écoutent 

les discussions autour de la fontaine, les discussions après le travail, les discussions autour d'une autre réunion, 

et absorbent ainsi la narration : la façon d'envisager le budget de l'information qui sera en harmonie avec ses 

collègues et obtiendra leur approbation.  

 

L'un des pires exemples récents d'une narration douteuse fait rage parmi les médias grand public et libéraux en 

ce moment : l'hypothèse selon laquelle les Démocrates vont être écrasés lors des élections de mi-mandat. Tout 

le monde le suppose. Même la plupart des démocrates le supposent. La base de ce récit est l'affirmation selon 

laquelle, à chaque élection de mi-mandat depuis la Seconde Guerre mondiale, le parti détenant la présidence a 

perdu en moyenne 26 sièges à la Chambre des représentants et quatre sièges au Sénat.  

 

L'erreur dans ce raisonnement stupide est contenue dans le mot "moyenne". Vous connaissez le vieux dicton : si 

vous avez un pied dans un seau d'eau bouillante et l'autre dans un seau d'eau glacée, en moyenne vous êtes à 

l'aise. Comme l'écrit Jeff Greenfield dans Politico (dans un article détruisant la validité de ce récit), parler du 

résultat "moyen" des élections de mi-mandat est "trompeur de la même manière qu'il le serait de mettre Bill 

Gates dans une pièce avec neuf indigents et de conclure que leur valeur moyenne est de 13 milliards de dollars". 

 

En fait, il y a eu de très nombreuses élections de mi-mandat au cours des dernières décennies, au cours 

desquelles aucun parti n'a enregistré de gains significatifs. Et lors de deux scrutins de mi-mandat - 1998 et 2002 

- le parti détenant la présidence a réalisé de solides gains. L'histoire nous montre donc clairement que le fait 

qu'il s'agisse d'une élection de mi-mandat n'est pas ce qui détermine son résultat. C'est plus compliqué que cela. 



 

Mais c'est le but des récits convenus : ils simplifient tout, pour le journaliste et pour le consommateur 

d'informations. Pas besoin de réfléchir aux complexités, car nous sommes déjà d'accord sur ce qui va se passer. 

 

"La pandémie est terminée" ; "le réchauffement climatique sera un problème si nous n'agissons 

pas rapidement" ; "Donald Trump est le principal prétendant à la présidence en 2024" ; 

"l'Amérique est proche de l'indépendance énergétique" ; "l'électorat américain est également 

divisé entre républicains et démocrates." 

 

Ce sont quelques-unes des narrations erronées qui fertilisent nos nouvelles comme - eh bien, peu importe. Ils 

sont rarement énoncés directement mais ils guident les choix des journalistes. Et à moins que nous ne gardions 

tous cela à l'esprit, tout le temps, nous sommes sérieusement trompés. Par certaines de nos personnes préférées. 

 

 
Tom Lewis 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.L’Europe n’a plus de contrats pour le gaz naturel russe 
Par Dmitry Orlov – Le 4 avril 2022 – Source Club Orlov 

 

 

J’avais promis d’arrêter d’écrire sur ce sujet jusqu’à ce que quelque chose de significatif se produise, et 

une journée entière s’est écoulée sans rien de significatif, mais maintenant il y a ceci. Les médias 

germanophones se sont déjà déchaînés ces derniers temps sur les futurs achats de pétrole et de gaz naturel. 

Comme l’Allemagne figure sur la liste des « pays inamicaux » de la Russie, elle ne pourra, comme tous les 

États de l’UE, acheter du gaz naturel russe qu’en roubles, et non en euros ou en dollars américains. Et 

maintenant, voici une nouvelle qui devrait rendre les têtes parlantes allemandes super-doublement folles : 

L’Allemagne se retrouvera sans gaz russe parce que son contrat n’est pas conclu avec Gazprom mais 

avec sa filiale Gazprom Allemagne, que Gazprom a abandonnée. 

Il y a à peine un jour ou deux, les responsables allemands déclaraient haut et fort que leur contrat avec Gazprom 

prévoit un paiement en euros ou en dollars, et que l’Allemagne ne paiera donc pas le gaz russe en roubles. Cela 
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devait rendre les choses parfaitement claires. Cependant, le contrat de fourniture de gaz de l’Allemagne est conclu 

avec GAZPROM Germania GmbH, située à Berlin, et non avec la véritable Gazprom, dont le siège est à Saint-

Pétersbourg ! Les autorités allemandes savent-elles seulement qu’il s’agit de deux organisations complètement 

différentes ? 

Gazprom Germania GmbH est le siège du conglomérat diversifié Gazprom Germania Group, qui comprend 40 

entreprises opérant dans plus de 20 pays en Europe, en Asie et en Amérique du Nord. Jusqu’à vendredi, elle était 

une filiale à 100 % du groupe russe Gazprom. Vendredi, Gazprom s’est retiré de Gazprom Germania et n’a plus 

rien à voir avec son ancienne filiale berlinoise. Avec cela, Gazprom Germania a perdu tout lien avec le gaz russe. 

Pire encore, on pense qu’elle est insolvable et qu’elle risque de faire faillite dans quelques semaines, après quoi 

elle sera liquidée. Tous ses clients seront désormais obligés d’acheter du gaz à Gazprom Russie et de le payer 

en… roubles. Pas de roubles – pas de gaz ! 

Ayant imposé des sanctions anti-russes comme le lui demandait Washington, l’Allemagne a déjà gelé les réserves 

de change russes. Le plus grand centre de stockage de gaz du pays, à Rehden (Basse-Saxe), n’est rempli qu’à 0,5 

% – un niveau historiquement bas. Jusqu’à ce vendredi, cette chambre forte, ainsi qu’un certain nombre d’autres 

installations situées à des points clés de l’infrastructure énergétique allemande, appartenaient indirectement à la 

société russe Gazprom, mais plus maintenant ! Si, auparavant, le gouvernement allemand menaçait de nationaliser 

les actifs gaziers russes sur son territoire, ces menaces sont désormais creuses. L’Allemagne n’a plus rien qu’elle 

puisse menacer de voler à la Russie pour l’obliger à continuer d’acheminer le gaz. 

Au lieu de cela, les représentants de l’Allemagne doivent maintenant s’envoler pour Saint-Pétersbourg et négocier 

un nouvel accord avec Gazprom directement, en roubles. Sauf qu’ils ne peuvent pas non plus le faire ! Selon la 

Charte de l’énergie et le troisième paquet énergie de l’Union européenne, chaque fournisseur de ressources 

énergétiques de l’UE doit faire partie du système juridique de l’UE – peut-être pas directement, mais certainement 

par l’intermédiaire de filiales telles que Gazprom Germania GmbH. Ainsi, tous les contrats de Gazprom avec des 

acheteurs de l’Union européenne ont été signés par Gazprom Germania GmbH et ses autres filiales. Il ne pouvait 

en être autrement, car sinon les contrats seraient hors de la juridiction de l’Union européenne et les Européens 

considéraient cela comme inacceptable. 

Mais maintenant, les Européens devront venir en Russie et signer des contrats en droit russe, avec un paiement 

stipulé en roubles. Bien sûr, la Commission européenne n’acceptera jamais cela… et nous devons maintenant 

attendre avec impatience de voir à quelle vitesse ce « jamais » prendra fin. 

À propos, Rosneft Deutschland, la filiale allemande du géant pétrolier russe Rosneft, est désormais elle aussi 

orpheline. Il semble que les anciens partenaires de la Russie (devenus des « nations inamicales ») ne soient pas 

seulement déplacés vers le rouble pour le gaz, mais aussi pour le pétrole. Compte tenu de la pénurie actuelle de 

gazole en Europe, la perspective d’un pétro-rouble devient beaucoup plus claire que ne le souhaite l’Europe. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Un plan parfaitement réalisable 
Par Dmitry Orlov – Le 3 avril 2022 – Source Club Orlov 
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C’est le dernier article que j’écris sur le sujet de l’accord roubles contre gaz qui est entré en vigueur le jour 

du poisson d’avril 2022 – jusqu’à ce qu’un événement dramatique se produise. En ce qui concerne 

l’événement dramatique qui s’est déjà produit (l’émergence du rouble en tant que seule monnaie mondiale 

adossée à l’énergie), l’image était floue au début, mais elle est désormais très nette. Le plan de la Russie est 

aussi simple que brillant : les nations de l’UE (alias « nations inamicales » dans la terminologie officielle 

russe actuelle) peuvent continuer à payer leur gaz en euros ; il leur suffit d’ouvrir des comptes bancaires 

spécifiques (en devises étrangères de type K) dans une banque russe spécifique (Gazprombank, qui n’est 

soumise à aucune sanction). La Gazprombank échangera ensuite ces euros contre des roubles sur le marché 

interne des devises de la Russie et déposera le produit (s’il y a lieu) sur des comptes correspondants (en 

roubles de type K). Elle transférera ensuite ces roubles à Gazprom, qui laissera alors s’écouler une quantité 

correspondante de gaz naturel. En apparence, rien n’a changé ; les Européens paient toujours le gaz 

naturel russe en euros et le reste n’est qu’une sorte de Rube Goldberg byzantin que Poutine a imaginé et 

qui ne fait aucune différence pour personne d’autre que lui. N’est-ce pas ? Non, c’est faux ! C’est un piège 

! Permettez-moi de vous expliquer. 

Avant de se lancer dans une discussion détaillée, il y a un certain fait que vous devez prendre en compte : L’Europe 

n’a pas de substitut pour le gaz naturel russe, ou le pétrole, ou le charbon, ou les engrais, ou le nickel, ou une 

foule d’autres choses. Si l’Europe souhaite rester industrialisée et semi-civilisée, elle devra continuer à commercer 

avec la Russie. D’un autre côté, la Russie a très peu besoin de l’Europe, car elle a travaillé dur pour remplacer les 

importations depuis huit ans maintenant, ce qui explique pourquoi la réponse de la Russie aux récentes « sanctions 

infernales » n’a été guère plus qu’un haussement d’épaules. 

À ce stade, il n’y a pas beaucoup de balles aux trajectoires vicieuses que l’Europe peut envoyer à la Russie sans 

que celle-ci ne puisse les renvoyer. Par exemple, l’entreprise allemande Bosch a cessé d’exporter des systèmes 

de contrôle de l’allumage des automobiles en Russie ; il a fallu deux semaines à l’industrie russe pour trouver une 

solution de rechange nationale. Elle n’est pas conforme à la norme d’émissions Euro 5, mais c’est une plaisanterie 

en soi : il existe en Russie une industrie artisanale en plein essor qui consiste à modifier le micrologiciel des unités 

Bosch pour les rendre conformes à la norme Euro-ce-quon-veut afin d’obtenir de meilleures performances et 

économies de carburant. 

Pour résumer : L’Europe n’aura pas de solution de remplacement pour l’énergie russe, ni maintenant, ni dans 10 

ans ; au contraire, après avoir détruit ses relations commerciales avec la Russie par le biais de sanctions et d’autres 

techniques offensives, elle sera obligée de gagner des roubles pour obtenir l’énergie dont elle a besoin pour 

survivre. 

Le premier trait de génie du plan russe est que, superficiellement, rien ne change, sauf la façon dont l’argent est 

acheminé. La Russie reçoit toujours des euros de l’Europe ; c’est juste que ces euros vont à Gazprombank au lieu 

de Gazprom. Cela semble logique à première vue : l’une est une banque qui gère l’argent avec lequel on achète 

du gaz, l’autre est une compagnie gazière qui gère le gaz lui-même ; toutes deux sont détenues par le 

gouvernement russe. Tout cela ressemble à un changement de comptabilité interne, qui permet aux dirigeants 
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européens de sauver la face en affirmant qu’ils continuent à payer le gaz en euros, que leur banque centrale peut 

imprimer en n’importe quelle quantité. En outre, les Européens peuvent à tout moment geler les comptes bancaires 

russes libellés en euros, ce qui revient à confisquer les revenus de la Russie provenant des ventes de gaz naturel 

(comme ils l’ont déjà fait). En d’autres termes, les Européens peuvent continuer à voler les ressources de la Russie 

tout en restant dans un discours moralisateur sur « l’agression russe » ou tout autre sujet de propagande qu’ils ont 

concocté pour leur propre consommation. 

En réalité, lorsque les Européens transfèrent leurs euros à Gazprombank, ils perdent le contrôle souverain de ces 

euros. Leur contrôle juridictionnel prend fin avec la signature d’un accord de courtage avec Gazprombank. Tout 

ce qu’ils peuvent faire à partir de ce moment-là est de permettre la vente d’euros contre des roubles, ou de la 

contrecarrer (s’ils veulent être stupidement autodestructeurs). En supposant qu’ils souhaitent réellement obtenir 

du gaz naturel en échange de leurs euros, tout se passera comme prévu et Gazprombank, agissant de bonne foi, 

tentera de vendre ses euros et d’acheter des roubles à la bourse de Moscou. La question de savoir si elle y 

parviendra ou non reste ouverte. Il s’agit d’une bourse interne réglementée par la banque centrale russe. Diverses 

entités se présentent à cette bourse en proposant d’acheter des euros contre leurs roubles et Gazprombank accepte 

leurs offres et utilise le mécanisme de la bourse pour effectuer l’échange sous l’œil vigilant du Centre national de 

compensation. 

Il convient maintenant de se demander qui pourraient être ces entités qui souhaitent échanger des quantités 

massives de roubles contre des euros ? S’agirait-il de spéculateurs sur les devises ? En effet, les spéculateurs 

utilisent généralement un effet de levier et doivent d’abord emprunter les roubles à vendre, puis réaliser un 

bénéfice en faisant quelque chose avec les euros obtenus. La banque centrale russe a fixé le taux d’intérêt à 20 %, 

rendant ces prêts prohibitifs, dans le but d’écarter les spéculateurs. Rassurez-vous, les entreprises engagées dans 

des projets d’infrastructure, des projets de remplacement des importations et des projets d’importance sociale, 

comme l’octroi de prêts hypothécaires à taux réduit pour les familles ayant plusieurs enfants, paient un taux 

beaucoup plus bas, subventionné par le gouvernement. Certaines de ces entités pourraient avoir besoin d’euros 

de temps en temps pour importer certains articles clés de la zone euro, mais pas dans les quantités nécessaires 

pour couvrir tous les besoins de l’Europe en gaz naturel russe. 

S’agirait-il peut-être d’entreprises ou d’entités gouvernementales russes désireuses d’accumuler des réserves en 

euros ? Eh bien, à cause des sanctions, l’euro n’est plus une réserve de valeur fiable (il peut être confisqué à tout 

moment et pour n’importe quelle raison) et aussi à cause de l’inflation très élevée de la zone euro, qui a déjà 

atteint deux chiffres dans plusieurs pays. À l’heure actuelle, détenir des euros tout en étant russe est un jeu de 

dupes, de sorte que cette catégorie d’acheteurs d’euros n’existe probablement pas du tout. Les oligarques russes 

qui ont récemment vu leurs méga yachts et leurs manoirs européens confisqués sont encore moins susceptibles 

de s’approcher à nouveau de ces biens. 

Mais l’euro reste un moyen d’échange assez courant pour acheter divers produits européens qui n’ont pas été 

bloqués par les sanctions. Il serait inutile d’utiliser ces euros pour investir dans quelque chose qui reste dans la 

juridiction de l’UE puisque les Européens ont bafoué les droits de propriété privée des entités russes, il faudrait 

donc que ces choses puissent être mises en caisse et transportées physiquement en Russie. Cela semble être le 

seul moyen de réunir la quantité requise de roubles. 

Un schéma typique pourrait être le suivant : une société russe obtient un prêt bancaire important à un taux d’intérêt 

subventionné dans le but exprès de remplacer les importations. Elle achète ensuite des euros à Gazprombank et 

les utilise pour acheter une partie de l’industrie allemande qui est obligée de fermer en raison des coûts très élevés 

de l’énergie – Siemens, ou BASF, ou BMW, ou tout ce qui leur reste -, la transforme, la transporte en Russie et 

l’installe pour fabriquer ce que ces entreprises allemandes fabriquaient auparavant, mais à un prix beaucoup plus 

bas. Si l’on garde à l’esprit que la main-d’œuvre, les prix de l’énergie et des matières premières, les prix des 

terrains, les taxes et les coûts des affaires en Russie sont très bas comparés à ceux de l’Allemagne, cela rendrait 

ces lignes de production auparavant déficitaires tout à fait compétitives. Elles commenceraient à approvisionner 



le marché intérieur russe et à produire un peu pour l’exportation. Elles pourraient également fournir des emplois 

aux travailleurs allemands qui faisaient fonctionner ces équipements. 

Que faire si les Européens ne souhaitent pas suivre ce plan ? Il existe plusieurs points de départ. Le premier et le 

plus simple est qu’ils refusent de remplir les documents nécessaires à l’ouverture de comptes de type K à la 

Gazprombank. Dans ce cas, conformément à la loi russe, ils seraient en rupture de contrat à l’échéance de leur 

prochain paiement pour le gaz naturel, qu’ils manqueraient. Ils ne continueraient pas à recevoir du gaz naturel et 

devraient payer des pénalités à Gazprom. Ils pourraient alors se gratter un peu la tête, payer les pénalités et signer 

un nouveau contrat avec Gazprom, dont le prix serait désormais fixé en roubles. 

Le deuxième point de départ consiste à continuer à imposer suffisamment de sanctions et d’autres restrictions à 

la Russie pour que la demande d’euros en Russie s’effondre et qu’il devienne impossible pour Gazprombank 

d’obtenir suffisamment de roubles pour payer Gazprom pour les quantités de gaz naturel nécessaires. L’Europe 

recevrait alors moins de gaz et disposerait d’un argument convaincant pour tenter de stimuler la demande d’euros 

en Russie en assouplissant les sanctions et autres mesures accommodantes. Cela permettrait à l’Europe de 

dépasser le déni et de passer à la phase de négociation, où les Européens devront réaliser qu’ils n’obtiendront pas 

ce qu’ils veulent tant qu’ils n’apprendront pas à gagner des roubles en faisant ce que la Russie attend d’eux. 

Si les Européens parviennent à comprendre à temps ce qu’ils doivent faire pour survivre à l’hiver prochain (et le 

temps est un facteur essentiel ici, car pour remplir le stockage au niveau requis de 75-80% d’ici novembre, le gaz 

doit continuer à circuler dès maintenant), ils pourraient alors prendre conscience d’une autre chose : que payer 

les frais de courtage de Gazprombank pour échanger des euros contre des roubles n’est pas aussi efficace que de 

gagner des roubles et de payer directement Gazprom, en évitant les services excellents mais coûteux de 

Gazprombank. Au lieu de payer Gazprombank, ils pourraient créer leurs propres entités pour mettre en relation 

les importateurs de gaz russe avec les entreprises qui exportent vers la Russie et gérer l’échange en interne. 

Il sera intéressant d’observer les diverses entités politiques européennes qui tentent de naviguer sur le champ de 

mines qu’elles ont créé pour elles-mêmes tout en pensant que c’était pour les Russes. La plupart d’entre elles 

n’ont pas le bon sens de comprendre leur situation difficile, ayant été spécifiquement formés pour servir de façade 

à l’État profond américain et aux cartels bancaires. Peu d’entre eux ont ce qu’il faut pour se rendre compte de leur 

erreur, cesser d’être des russophobes forcenés et commencer à faire ce qu’ils doivent faire pour survivre. Il est 

peu probable qu’ils soient aidés par leurs supposés électeurs, qui ne feront guère plus que protester et exiger que 

le gouvernement continue à pourvoir à leurs amples besoins. 

La question reste ouverte de savoir si l’un d’entre eux parviendra un jour à réaliser que son véritable ennemi n’est 

pas la Russie (qui lui fournit de l’énergie) ou la Chine (qui lui fournit toutes sortes de produits manufacturés), 

mais les États-Unis, qui lui procurent de l’insécurité, n’a plus besoin de lui et n’hésite pas à le laisser mourir juste 

pour contrecarrer la Russie et la Chine. Aux yeux des États-Unis, l’UE est pire qu’un ennemi ; c’est un concurrent 

pour des ressources rares et en voie de disparition. Elle est également grosse, molle et dirigée principalement par 

des idiots – une victime expiatoire idéale pour l’autel en ruine de la domination mondiale américaine. 

▲ RETOUR ▲ 
 

 

.Nommer les responsables 
Par James Howard Kunstler – Le 25 mars 2022 – Source kunstler.com 

 
 

Vous voyez, il y a de vraies personnes derrière tous ces troubles de notre vie nationale. Bien d’autres que le 

célèbre Dr Fauci… 
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Une des raisons pour lesquelles les films américains sont si mauvais de 

nos jours est qu’ils ont oublié comment raconter une histoire. Des choses 

arrivent simplement aux personnages. La cause, l’effet et la conséquence 

n’existent plus dans les ateliers d’Hollywood. Et l’on peut penser que ces 

impératifs sont également absents de ce que l’on appelait autrefois la 

vraie vie aux États-Unis, avec toutes ses histoires et ses récits. Les choses 

arrivent simplement aux gens dans ce pays maintenant. Et puis parfois, 

les choses se passent mal. 

Avec l’opération russe en Ukraine qui alarme la population, vous avez peut-

être oublié l’épidémie de Covid-19 qui a provoqué tant d’hystérie publique et d’excès de politique 

gouvernementale. Il s’est passé des choses pendant ces plus de deux ans de Covid-19, et, même avec l’Ukraine 

sur les chaînes d’information câblées, les choses autour de la Covid-19 continuent de se produire. Les obligations 

en matière de vaccination sont toujours en vigueur dans la ville de New York, par exemple – sauf pour les artistes 

et les joueurs de football, qui sont désormais exemptés, comme l’a annoncé cette semaine le maire Eric Adams. 

Si vous décelez un quelconque raisonnement spécieux derrière ce diktat, vous savez au moins qui en est à 

l’origine. 

Mais tant d’autres choses se sont produites avec la Covid-19, des choses plutôt graves, et personne n’a eu à en 

répondre, certainement pas le Dr Anthony Fauci, qui, il y a quelques jours à peine, a parlé d’une nouvelle piqûre 

de rappel de ses « vaccins » à ARNm manifestement défectueux. Le Dr Fauci a fait cette proposition en dépit 

d’une série de nouvelles statistiques provenant du monde de l’assurance-vie, qui indiquent un nombre 

étonnamment élevé de décès mystérieux, toutes causes confondues, chez les personnes dans la force de l’âge. 

Plusieurs conditions semblent les tuer :  

1) la coagulation du sang dans les capillaires de divers organes, apparemment causée par le principal 

ingrédient actif du « vaccin », les protéines de pointe ;  

2) les inflammations cardiaques (péricardite et myocardite) ;  

3) une série mystifiante d’afflictions neurologiques ; et  

4) des interrupteurs du système immunitaire désactivés, y compris le mécanisme cellulaire de prévention 

de la croissance des cancers. 

Cette image d’une catastrophe de santé publique, de plus en plus détaillée chaque semaine, n’a pas alerté le grand 

public, notamment parce que l’ensemble des responsables de la santé publique ne veulent pas qu’il en soit 

informé. En fait, comme nous l’avons dit plus haut, ils sont tous encore occupés à promouvoir les « vaccins » qui 

en sont responsables. Rochelle Walensky, directrice du CDC, est plutôt connue – bien que ses fonctions semblent 

se limiter à l’imitation publique d’une « mère inquiète » – mais personne n’a jamais entendu parler de Rebecca 

Bunnell, PhD, directrice de l’Office of Science du CDC. La science joue-t-elle un rôle dans la catastrophe 

émergente que constitue la forte augmentation des décès dus à toutes les causes ? Il serait bon de le savoir, ne 

pensez-vous pas ? Quelqu’un a-t-il des nouvelles de Daniel Jernigan, MD, directeur adjoint des CDC pour la 

science et la surveillance de la santé publique (DDPHSS) ? On pourrait penser qu’il est en train de surveiller les 

choses. 

Et Brian C. Moyer, PhD, directeur du National Center for Health Statistics du CDC ? Il serait en charge, 

vraisemblablement, du système VAERS, qui recense les effets indésirables des vaccins. Ce système sous-déclare 

évidemment les événements indésirables dans une proportion choquante – certains disent que seul 1 % est 

enregistré. Pourquoi cela ? Parce que le site web est si mal conçu et si difficile à utiliser que le CDC s’est engagé 

à le réparer il y a plus de dix ans, mais ne l’a jamais fait. Pourquoi ça, Dr Moyer ? Quelqu’un lui a demandé ? Je 

ne le pense pas. 



Il y a l’effroyable campagne, toujours en cours, visant à supprimer le traitement précoce de la Covid-19 avec des 

médicaments hors indication tels que l’ivermectine, l’hydroxychloroquine, la fluvoxamine, et cetera, bien que les 

protocoles aient été prouvés très efficaces dans la pratique clinique ainsi que dans des dizaines d’études 

internationales évaluées par des pairs. Des centaines de milliers d’Américains sont morts parce que ces 

médicaments ont été malicieusement interdits. Dans de nombreux États, les médecins peuvent être sanctionnés 

par la perte de leur licence médicale pour avoir utilisé ces médicaments sûrs et efficaces, ou même pour en avoir 

parlé. 

Qui exactement dans la santé publique était responsable de cette suppression ? Qui en a donné l’ordre ? Ou est-

ce que cela s’est fait tout seul ? Était-ce Francis Collins, directeur des National Institutes for Health (NIH), 

récemment retraité ? Il a dû au moins approuver cette politique. Stephen M. Hahn, MD, qui était commissaire de 

la Food and Drug Administration de décembre 2019 à janvier 2021, au cœur de la chronologie de l’événement 

Covid ? Janet Woodcock, qui était commissaire par intérim de janvier 2021 à février 2022 – et qui était auparavant 

le chef de longue date du Center for Drug Evaluation and Research. Ou le chef actuel de cette entité, Patrizia 

Cavvazoni, MD ? Ou Jaqueline A. O’Shaughnessy, PhD, chef scientifique par intérim de la FDA ? L’interdiction 

des traitements précoces faisait-elle partie de leurs attributions ? Étaient-ils au moins au courant ? Comment 

auraient-ils pu ne pas l’être ? 

Considérez un autre tueur sur la scène : le médicament remdesivir, une production du Dr Fauci, à l’origine pour 

l’hépatite C, fabriqué par Gilead Sciences. La santé publique américaine a fait du remdesivir la norme de pratique 

pour les patients gravement atteints de la Covid-19 inflammatoire de stade 2 dans les unités de soins intensifs de 

toute l’Amérique. Il est bien connu que le remdesivir détruit la fonction rénale en seulement cinq jours. Ce 

prétendu agent antiviral est utilisé après la fin de la phase 1 de la Covid-19, à forte charge virale. Combien de 

patients des soins intensifs ont été tués par le remdesivir ? 

Pourquoi ne pas demander à Judith A McMeekin, Pharma D, commissaire aux affaires réglementaires de la FDA 

? Ou à Sam Posner, directeur par intérim du National Center for Immunization and Respiratory Diseases ? Ou 

Rima F. Khabbaz, MD, directrice du National Center for Emerging and Zoonotic Infectious Diseases. Ou Debra 

C. Houry, MD, directrice adjointe principale par intérim du CDC et, depuis 2014, directrice du Center for Injury 

Prevention and Control ? Ou le médecin en chef du CDC, Mitchell Wolf, MD. Ou Nathaniel Smith, MD, directeur 

adjoint des services de santé publique et de la mise en œuvre des CDC ? Ou peut-être Jay C. Butler, directeur 

adjoint du CDC pour les maladies infectieuses ? 

Vous voyez, il y a de vraies personnes haut placées avec des références exaltées qui doivent d’une certaine 

manière être responsables des bévues épiques commises au cours de la saga de la Covid-19. Ou alors, ils ont 

permis que ces actions se produisent de manière délibérée. Est-ce que des personnes réelles vont répondre de tout 

cela ? 

Au fait, peut-être avez-vous remarqué le tapage fait autour de la nageuse transgenre de l’Université de 

Pennsylvanie, Lia Thomas (née William Thomas), qui a récemment remporté le 500 mètres nage libre féminin 

lors des championnats NCAA. Comment se fait-il que Lia Thomas, 1,80 m, étrangement toujours en possession 

d’organes génitaux masculins normaux, ait obtenu la permission de concourir contre, disons, des femmes 

naturelles ? Vous pouvez demander à Mark Emmert, président de la NCAA, ou à Wendell E. Pritchett, président 

de l’Université de Pennsylvanie, ou à Alanna W. Shanahan, directrice des sports de Pennsylvanie, ou à Lauren C. 

Procopio, directrice adjointe des sports masculins. Procopio, Directeur adjoint de la natation masculine/féminine. 

Vous voyez, il y a de vraies personnes derrière tous ces troubles de notre vie nationale. Beaucoup d’autres que le 

célèbre Dr. Fauci… et beaucoup d’autres travaillent sous les ordres de tous ces directeurs de ceci et de cela. 

Qu’ont-ils fait ? Ou est-ce que c’est arrivé tout seul ? 

▲ RETOUR ▲ 
 



.Les banquiers mentent sur le financement des combustibles fossiles 
Par Ian Angus, publié initialement par Climate and Capitalism   5 avril 2022 

 

Jean-Pierre : article très médiocre. 
 

  Le 13e rapport annuel Banking on Climate Chaos expose la disparité flagrante 

entre les engagements publics en faveur du climat pris par les plus grandes banques 

du monde, et la réalité du financement de l'industrie des combustibles fossiles selon 

le principe du statu quo. Pour être franc, lorsque les grandes banques ont promis de 

réduire le financement du pétrole, du gaz et du charbon, elles ont menti. 

 

Au cours des six années qui ont suivi l'adoption de l'Accord de Paris, les 60 plus 

grandes banques privées du monde ont financé les combustibles fossiles à hauteur 

de 4 600 milliards de dollars, dont 742 milliards pour la seule année 2021. Les 

chiffres du financement des combustibles fossiles en 2021 sont restés supérieurs 

aux niveaux de 2016, lorsque l'Accord de Paris a été signé. La révélation selon 

laquelle les 60 banques dont le profil figure dans le rapport ont canalisé 185,5 

milliards de dollars rien que l'année dernière dans les 100 entreprises qui font le plus pour développer le secteur 

des combustibles fossiles est particulièrement importante. 

 

L'analyse mondiale la plus complète à ce jour sur le financement des combustibles fossiles a été rédigée par 

Rainforest Action Network, BankTrack, Indigenous Environmental Network, Oil Change International, Reclaim 

Finance, Sierra Club et Urgewald, et est approuvée par plus de 500 organisations de plus de 50 pays du monde 

entier. 

 

Le financement des combustibles fossiles reste dominé par quatre banques américaines, JPMorgan Chase, Citi, 

Wells Fargo et Bank of America représentant ensemble un quart de tous les financements de combustibles fossiles 

identifiés au cours des six dernières années. JPMorgan Chase reste le pire financeur du chaos climatique au 

monde, tandis que JPMorgan Chase, Wells Fargo, Mizuho, MUFG et les cinq banques canadiennes ont 

augmenté leurs financements fossiles de 2020 à 2021. 

 

Alors que les marchés mondiaux du pétrole et du gaz sont secoués par l'invasion de l'Ukraine par la Russie, les 

données révèlent que JPMorgan Chase est le plus grand banquier couvert dans ce rapport pour le géant énergétique 

étatique russe Gazprom, tant en termes de totaux 2016-2021 que lorsqu'on ne regarde que l'année dernière. 

JPMorgan Chase a fourni à Gazprom 1,1 milliard de dollars en financement de combustibles fossiles en 2021. 

 

Le rapport comprend une chronologie qui montre comment les banques qui ont rejoint la Net-Zero Banking 

Alliance (NZBA, qui fait partie de la Glasgow Financial Alliance for Net Zero) l'année dernière ont simultanément 

financé certaines des entreprises d'expansion pétrolière et gazière les plus flagrantes, contribuant potentiellement 

à enfermer la planète dans des décennies d'émissions réchauffant le climat. 

 

Immédiatement après le lancement de la NZBA en avril 2021, de nombreuses banques signataires ou en passe de 

l'être se sont engagées dans d'énormes transactions allant totalement à l'encontre de l'objectif "net zéro", 

notamment : Mai 2021 : 10 milliards de dollars à Saudi Aramco (Citi, JPMorgan Chase), 1,5 milliard de dollars 

à Abu Dhabi National Oil Co. (Citi) ; juin 2021 : 12,5 milliards de dollars à QatarEnergy (Citi, JPMorgan Chase, 

Bank of America, Goldman Sachs) ; août 2021 : 10 milliards de dollars à ExxonMobil (Citi, JPMorgan Chase, 

Bank of America, Morgan Stanley). Sur les 44 banques de ce rapport qui se sont actuellement engagées à financer 

des émissions nettes nulles d'ici 2050, 27 n'ont toujours pas de politique significative de non-expansion pour toute 

partie de l'industrie des combustibles fossiles. 

 



Les plus grands climatologues du monde ont conclu que les réserves existantes de combustibles fossiles 

contiennent plus qu'assez de pollution par le carbone pour rompre le "budget carbone" restant et faire passer le 

monde au-delà de 2 degrés Celsius de réchauffement - sans parler des 1,5 degrés aspirés par l'Accord de Paris - 

et de la catastrophe climatique que cela implique. 

 

La nouvelle Global Oil and Gas Exit List montre que l'expansion pétrolière et gazière en amont est 

remarquablement concentrée : les 20 premières entreprises sont responsables de plus de la moitié du 

développement et de l'exploration des combustibles fossiles. Banking on Climate Chaos montre que le soutien 

des banques à ces entreprises est également remarquablement concentré : les dix principaux banquiers de ces 

vingt premières entreprises sont responsables de 63 % du financement des grandes banques depuis Paris. Chacun 

de ces dix premiers banquiers s'est soi-disant engagé à atteindre un taux net zéro d'ici 2050 : JPMorgan Chase, 

Citi, Bank of America, BNP Paribas, HSBC, Barclays, Morgan Stanley, Goldman Sachs, Crédit Agricole, Société 

Générale. 

 

Tendances sectorielles 
 

Pétrole des sables bitumineux : De façon alarmante, les sables bitumineux ont connu une augmentation de 51 

% de leur financement entre 2020 et 2021, pour atteindre 23,3 milliards de dollars, le plus grand saut provenant 

des banques canadiennes RBC et TD. 

 

Pétrole et gaz de l'Arctique : JPMorgan Chase, SMBC Group et Intesa Sanpaolo ont été les principaux banquiers 

du pétrole et du gaz de l'Arctique l'année dernière. Le secteur a bénéficié de 8,2 milliards de dollars de financement 

en 2021, soulignant que les politiques restreignant le financement direct des projets ne vont pas assez loin. 

 

Pétrole et gaz offshore : Les grandes banques ont canalisé 52,9 milliards de dollars dans le pétrole et le gaz 

offshore l'année dernière, les banques américaines Citi et JPMorgan Chase fournissant le plus de financement en 

2021. BNP Paribas a été le plus grand banquier du pétrole et du gaz offshore sur la période de six ans depuis 

l'Accord de Paris. 

 

Pétrole et gaz fracturés : Le fracking a vu 62,1 milliards de dollars de financement l'année dernière, dominé par 

les banques nord-américaines avec Wells Fargo en tête, finançant des producteurs comme Diamondback Energy 

et des sociétés de pipelines comme Kinder Morgan. 

 

Gaz naturel liquéfié (GNL) : Morgan Stanley, RBC et Goldman Sachs ont été les pires banquiers de 2021 pour 

le GNL, un secteur qui compte sur les banques pour l'aider à faire passer une série d'énormes projets 

d'infrastructure. 

 

Mines de charbon : Le financement des mines de charbon est mené par les banques chinoises, China Everbright 

Bank et China CITIC Bank étant les pires financiers en 2021. Les grandes banques ont globalement fourni 17,4 

milliards de dollars au secteur l'année dernière. 

 

Énergie charbonnière : Le financement de l'énergie du charbon est resté essentiellement stable ces trois dernières 

années, à environ 44 milliards de dollars - ce qui est alarmant étant donné que l'énergie du charbon doit être 

rapidement éliminée cette décennie et la suivante. China Merchants Bank et Ping An Group ont mené le 

financement du secteur l'année dernière. 

▲ RETOUR ▲ 
 

Les renouvelables dépassent maintenant le nucléaire dans le monde 
Philippe Gauthier Publié le 2 avril 2022 

 

Jean-Pierre : wow, fantastique. Philippe Gauthier maîtrise l’art de dire la vérité tout en mentant 

effrontément. Cela s’appelle : « ne jamais dire TOUTE la vérité », alors qu’il la connait. Et cela 

https://energieetenvironnement.com/author/philippegauth/
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c’est impardonnable. Son article est vrai, mais il « oubli » simplement de dire que « les énergies 

renouvelables (éolien et solaire) ça ne vaut rien » (alors qu’il le sait : j’ai publié tous ses articles 

dans mon site internet). Il « oublie » de nous dire (alors qu’il le sait) que le développement de l’éolien 

et du solaire en Allemagne, en Angleterre et en Australie est un désastre (pour les autres pays je 

n’ai pas de nouvelles… parce qu’il n’y en a pas dans nos médias au Canada). Assurément, il ferait un 

très bon politicien. 

Le groupe de recherche et de réflexion sans but lucratif Ember, basé en Angleterre, vient de publier son rapport 

annuel sur la production électrique dans le monde en 2021. Son principal constat : pour la première fois, la 

contribution des énergies renouvelables intermittentes (photovoltaïque et éolien) vient de dépasser celle du 

nucléaire : 10,3 % du total, contre 9,9 %. Autre constat, plus alarmant : la très forte hausse de la demande en 

électricité dans le monde en 2021 (+7 %) a principalement été comblée avec du charbon, puis avec des 

renouvelables. Les autres formes d’énergie, dont le gaz, n’ont joué qu’un faible rôle. 

 

Pour être plus précis, en 2021, la production éolienne a augmenté de 14 % et la production solaire, de 23 %. Leur 

part du marché de l’électricité, qui était de 4,6 % en 2015 et de 9,3 % en 2020, atteint maintenant 10,3 %. Mises 

ensemble, l’ensemble des sources renouvelables d’électricité (incluant la biomasse et l’hydroélectricité) 

représentaient 38 % de la production dans le monde, contre 36 % pour le charbon et 22 % pour le gaz. La part 

totale des carburants fossiles était de 62 %. 

Le PV et l’éolien combiné ont progressé de 17 % en 2021. Ceci se compare avantageusement à une baisse de 2 

% de l’hydroélectricité (surtout en raison de la sécheresse en Chine) et une faible hausse de 4 % du nucléaire. La 

biomasse a cru de 6 %. Les technologies émergentes, comme l’hydrogène, les carburants de synthèse, le solaire 

à concentration, la géothermie et les énergies marines, n’ont à peu près pas bougé et ne représentent pas un apport 

important. 

La poussée du charbon 

En dépit de leur forte croissance, l’éolien et le solaire n’ont répondu qu’à 29 % de la demande supplémentaire 

d’électricité en 2021. Le charbon a comblé 59 % de cette nouvelle demande à lui seul. Le gaz et le pétrole 

combinés n’ont contribué qu’un maigre 10 %. En chiffres absolus, la production électrique basée sur le charbon 

a augmenté de 9,0 % en 2021, annulant la baisse de 4,2 % enregistrée en 2020 et battant le record de tous les 

https://ember-climate.org/insights/research/global-electricity-review-2022/
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temps établi en 2018. Soulignons qu’on parle ici de la part du charbon dans la production électrique, pas de sa 

part dans le mix énergétique total. 

Ce retour du charbon a été provoqué par une forte hausse de la demande en électricité, mais il a été exacerbé par 

les prix élevés du gaz naturel. Trois événements semblent avoir fortement contribué à la croissance du charbon : 

la crise énergétique provoquée par la vague de froid au Texas en février 2021, une hausse de la demande au Japon 

et la hausse des prix du gaz en Europe à l’automne. Ceci marque-t-il la fin du gaz comme énergie de transition? 

Si oui, il ne reste plus guère que les renouvelables comme alternative rapidement déployée au charbon. Les 

centrales au charbon étant globalement sous-utilisées en Europe, elles représentaient une capacité de réserve 

tentante pour faire face rapidement à la crise. 

Il est à noter que pour rester dans la trajectoire de +1,5 degré définie par l’Agence internationale de l’énergie, la 

part du charbon dans la production électrique doit chuter de 73 % d’ici 2030. <Il suffit de demander à la Chine 

et à l’Inde de cesser de produire de l’électricité>. Il n’y a que les renouvelables pour nous permettre d’atteindre 

cet objectif en temps voulu ou, à tout le moins, de s’en approcher. 

La forte hausse du charbon en 2021 signifie que les émissions du secteur électrique mondial ont augmenté de 7 % 

en 2021, soit 778 millions de tonnes de CO2. C’est la plus forte hausse jamais enregistrée en quantité et la plus 

grande en pourcentage depuis 2010. Elle annule la baisse de 3 % enregistrée en 2020 <covid>. Les émissions 

totales du secteur de la production électrique sont de l’ordre de 12 milliards de tonnes. L’intensité des émissions 

reste toutefois relativement stable : la moyenne mondiale était de 442 grammes par kWh en 2021, contre 437 en 

2020. Nous restons toutefois loin de l’objectif de zéro, fixé pour 2035 dans les pays avancés et pour 2040 pour 

l’ensemble de la planète. 

 

Expériences nationales 

Ces données quelque peu décourageantes ne doivent pas faire perdre de vue les progrès réels qui ont été réalisés 

à l’échelle nationale et qui montrent qu’une forte accélération de la transition est possible. Ainsi, le nombre de 

pays où le PV et l’éolien combiné représentent 10% et plus de la production électrique est passé de 43 en 2020 à 

50 en 2021. Les nouveaux venus dans le groupe sont la Chine (11,2 %), le Japon (10,2 %), la Mongolie (10,6%), 

le Vietnam (10,7%), l’Argentine (10,4 %), la Hongrie (11,1 %) et El Salvador (12,0 %). 

Parmi les pays qui se démarquent, on note l’Australie, où la part du PV + éolien est passée de 13 à 22 % de 2020 

à 2021, tandis que la part des fossiles glissait de 79 à 70 %. Au Vietnam, le PV+ éolien est passé de 3 à 11 %, 



tandis que la part des fossiles chutait de 73 à 63 %. Une transition rapide est donc possible avec des politiques 

déterminées. Comme je le rapportais il y a quelques mois, l’Australie a mis en place un plan pour passer à près 

de 100 % d’électricité renouvelable en 2030. 

La France ne compte pas parmi les 50 pays à avoir franchi le seuil des 10 % de PV + éolien. Leur part de la 

production électrique n’atteignait que 9,35 % en 2021. Les champions européens étaient le Danemark (51,85 %), 

la Lithuanie (36,87 %), l’Espagne (32,89 %), l’Irlande (32,87 %) et le Portugal (31,51 %). La part de l’Allemagne 

était de 28,81 %, celle de la Grande-Bretagne, de 25,15 %. La moyenne mondiale était de 10,31 %. 

Source :    Ember, Global Electricity Review 2022, 30 mars 2022 

▲ RETOUR ▲ 
 

La pénurie mondiale d'engrais signifie que l'on produira beaucoup 

moins de nourriture sur toute la planète en 2022 
par Michael Snyder le 6 avril 2022 

 
 

 
 

Je n'aurais jamais imaginé que j'écrirais autant sur les engrais en 2022.  Quand j'étais petit, je ne savais que deux 

choses sur les engrais.  Je savais qu'ils aidaient les choses à pousser et je savais qu'ils sentaient mauvais.  Mais 

aujourd'hui, les experts nous disent qu'une pénurie mondiale d'engrais pourrait entraîner d'horribles famines dans 

le monde entier.  À l'heure actuelle, dans une très large mesure, nous mangeons encore des aliments qui ont été 

produits en 2021.  Mais d'ici la fin de l'année, dans une très large mesure, nous mangerons des aliments qui ont 

été produits en 2022.  Malheureusement pour nous tous, il semble qu'en raison d'un manque d'engrais, la quantité 

de nourriture produite en 2022 sera bien inférieure à celle prévue initialement. 

 

Grâce à une explosion sans précédent des prix de l'énergie, nous étions déjà confrontés à une crise des engrais 

avant même la guerre en Ukraine, mais cette guerre a définitivement fait passer les choses au niveau supérieur. 

 

Dans des conditions normales, une grande partie des engrais du monde provient de la Russie, du Belarus ou de 

l'Ukraine... 

 

    Une pénurie d'engrais est venue s'ajouter aux préoccupations croissantes concernant l'impact de la 

guerre en Ukraine sur le prix et la rareté de certains aliments de base. 

 

    Ensemble, la Russie et la Biélorussie avaient fourni environ 40 % des exportations mondiales de 

potasse, selon Morgan Stanley. Les exportations de la Russie ont été frappées par les sanctions. En outre, 

https://energieetenvironnement.com/2021/12/12/laustralie-championne-de-la-transition-des-2030/
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en février, un grand producteur bélarussien a déclaré un cas de force majeure, c'est-à-dire qu'il ne serait 

pas en mesure de respecter ses contrats en raison de forces indépendantes de sa volonté. 

 

    La Russie a également exporté 11 % de l'urée et 48 % du nitrate d'ammonium dans le monde. La Russie 

et l'Ukraine exportent ensemble 28 % des engrais composés d'azote et de phosphore, ainsi que de 

potassium, selon Morgan Stanley. 

 

La faim dans le monde a augmenté de manière significative en 2020 et 2021, mais ce à quoi nous allons avoir 

affaire dans les mois à venir ne ressemblera en rien à ce que nous avons connu par le passé. 

 

En fait, un expert en matières premières, interrogé par CNBC, est extrêmement pessimiste quant à ce qui nous 

attend... 

 

    "Tout cela est un double coup dur, voire un triple coup dur", a déclaré Bart Melek, responsable mondial 

de la stratégie des matières premières chez TD Securities. "Nous avons un risque géopolitique, des coûts 

d'intrants plus élevés et fondamentalement des pénuries". 

 

Nous n'avons jamais rien vu de tel auparavant. 

 

Depuis le début de l'année 2021, certains prix des engrais ont "plus que doublé", et d'autres ont plus que triplé.... 

 

    Le prix de certains engrais a plus que doublé. Par exemple, M. Melek a déclaré que la potasse négociée 

à Vancouver se vendait à environ 210 dollars la tonne métrique au début de 2021, et qu'elle est maintenant 

évaluée à 565 dollars. Il a ajouté que l'urée destinée à être livrée au Moyen-Orient se négociait à 268 

dollars la tonne métrique sur le Chicago Board of Trade au début de 2021 et était évaluée à 887,50 dollars 

mardi. 

 

Et dans certaines parties du globe, la situation est encore pire. 

 

Au Pérou, les prix des engrais ont été "presque multipliés par quatre"... 

 

    La pénurie mondiale d'engrais, exacerbée par l'invasion de l'Ukraine par la Russie, met en péril la 

production de riz au Pérou, où cette graine est un aliment de base pour des dizaines de millions de 

personnes. 

 

    Selon l'Association péruvienne des producteurs de riz, les prix de l'urée, un élément nutritif pour les 

cultures, ont presque quadruplé dans un contexte de pénurie de l'offre, aggravant l'inflation des coûts 

pour les producteurs. 

 

Le même article explique que de nombreux agriculteurs péruviens n'auront pas les moyens de planter leurs 

cultures cette année. 

 

Si cela vous semble familier, c'est parce que c'est un sujet sur lequel je mets en garde depuis des mois. 

 

En particulier, ici aux États-Unis, il ne sera tout simplement pas rentable pour de nombreux agriculteurs de 

cultiver du maïs cette année, car le maïs a besoin d'une grande quantité d'engrais. 

 

Dans le monde entier, on utilisera beaucoup moins d'engrais en 2022, ce qui signifie qu'on produira beaucoup 

moins de nourriture. 

 

Il y aura des famines, et un expert prévient même que la pénurie alimentaire "touchera les personnes aux revenus 

les plus faibles en Amérique du Nord"... 



 

    "Nous parlons d'une érosion de la sécurité alimentaire à une échelle que nous n'avons pas vue depuis 

longtemps, et je pense que cela touchera les personnes aux revenus les plus faibles en Amérique du Nord", 

a-t-il ajouté. 

 

Mais tant que vous disposez d'un revenu décent, vous pourrez toujours aller au magasin et acheter de la nourriture 

dans les mois à venir. 

 

Mais cela pourrait vous coûter beaucoup plus cher. 

 

Lors d'une récente interview avec Tucker Carlson, l'agriculteur Ben Riensche a prévenu que les Américains 

pourraient bientôt payer mille dollars de plus par mois pour leurs courses... 

 

    "La flambée des prix des engrais entraînera probablement une flambée des prix des aliments. Si vous 

êtes mécontent que l'essence ait augmenté d'un ou deux dollars le gallon, attendez que votre facture 

d'épicerie augmente de 1 000 dollars par mois, et cela pourrait ne pas se manifester uniquement en termes 

de prix. Il pourrait s'agir aussi de la quantité. Le syndrome de l'étagère vide peut commencer." 

 

Pouvez-vous vous permettre de payer 1 000 $ de plus pour l'épicerie chaque mois ? 

 

Si ce n'est pas le cas, vous feriez mieux de vous approvisionner maintenant, tant que les prix sont encore 

relativement raisonnables. 

 

Bien sûr, il y a certaines choses dont vous ne pourrez pas vous approvisionner parce qu'elles n'existent tout 

simplement pas. 

 

Les pénuries s'intensifient dans tout le pays, et en particulier nous avons vu une pénurie alarmante de pâtes 

commencer à se produire dans certains magasins.  Ce qui suit est tiré d'un article qui vient d'être publié sur All 

News Pipeline... 

 

    D'abord, c'était les œufs et maintenant, c'est aussi les pâtes. 

 

    Les œufs ont disparu depuis plus d'une semaine maintenant et hier matin, j'ai été surpris de voir que les 

pâtes étaient également presque vides. De plus, certaines des étagères ont le vieux truc du COVID qui 

consiste à tout pousser ensemble et à le faire remonter sur le devant de l'étagère ! 

 

    C'est Sioux Fall SD ! 

 

    Pas d'œufs depuis plus d'une semaine ! 

 

    Il reste très peu de pâtes ! 

 

Bien sûr, la pénurie d'œufs est liée à la pénurie de pâtes, car les œufs sont utilisés dans la fabrication des pâtes. 

 

J'ai essayé d'expliquer à mes lecteurs que cette nouvelle pandémie de grippe aviaire va être une très, très grosse 

affaire.  Comme je l'ai mentionné hier, 28 millions de poulets et de dindes sont déjà morts en moins de deux mois, 

et la situation est déjà si mauvaise que les pâtes commencent à disparaître des rayons de nos magasins. 

 

Si les choses sont déjà aussi folles, quelles seront les conditions dans six mois ? 

 

Vous devriez peut-être y réfléchir. 

 



Cela fait des années que j'essaie de tirer la sonnette d'alarme sur une famine mondiale à venir, et maintenant elle 

est là. 

 

Les émeutes mondiales de la faim ont déjà commencé, mais ce que nous avons vu jusqu'à présent n'est que la 

partie émergée de l'iceberg. 

 

Comme je l'ai dit au début de cet article, pour l'instant, nous mangeons encore des aliments qui ont été produits 

l'année dernière dans une large mesure. 

 

Il suffit d'attendre la fin de cette année et au-delà. 

 

Ce ne sera pas beau à voir. 

 

Des temps sans précédent appellent des mesures sans précédent, et j'espère que cet article vous donnera un 

sentiment d'urgence pour agir. 

 

Malheureusement, la plupart des gens continuent de penser que tout ira bien d'une manière ou d'une autre, et ne 

font donc rien pour se préparer avant qu'il ne soit trop tard. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Les membres du Congrès utilisent maintenant des mots comme 

"famine" et " affamé " pour décrire ce qui va arriver 
par Michael Snyder le 7 avril 2022 

 

 J'ai tellement d'informations à partager avec vous aujourd'hui, et je vais 

faire de mon mieux pour être bref.  Mais soyez avertis que cet article sera 

plus long que d'habitude.  Les événements mondiaux évoluent si 

rapidement maintenant, et je crois qu'ils vont évoluer encore plus 

rapidement dans les mois à venir.  Malheureusement, les changements 

auxquels nous assistons auront un impact très réel sur la vie quotidienne 

de chaque homme, femme et enfant sur la planète entière.  Comme je l'ai 

dit hier, une pénurie alimentaire mondiale est arrivée.  En fait, les 

membres du Congrès utilisent maintenant des mots comme "famine" et 

"inanition" pour décrire ce que seront bientôt les conditions dans le monde entier. 

 

Par exemple, le sénateur américain Joni Ernst vient de déclarer à Fox Business que notre planète est confrontée 

à une "famine imminente"... 

 

    Environ 40 à 45 % de la production en Ukraine sera diminuée cette année en raison de la guerre et 

de la rareté des approvisionnements à l'approche de la saison des semailles. Et nous savons que 

l'Ukraine soutient également environ 400 millions de personnes dans le monde avec ses produits 

alimentaires. Nous voyons donc que la famine est imminente. Et David Beasley, de la Banque 

alimentaire mondiale, m'a dit qu'il allait devoir prendre aux affamés pour nourrir les affamés. 

 

Et le sénateur américain Cory Booker a déjà prévenu que nous pourrions bientôt voir des dizaines de millions de 

personnes "mourir de faim"... 

 

    "Les démocrates et les républicains du Congrès doivent rapidement s'unir et approuver une aide 



alimentaire mondiale d'urgence afin d'empêcher des dizaines de millions de personnes, dont des millions 

d'enfants, de mourir de faim", a déclaré à Reuters le sénateur Cory Booker, démocrate du New Jersey. 

 

Ils n'exagèrent pas. 

 

Même Joe Biden a récemment admis que les pénuries alimentaires allaient être "réelles". 

 

La seule chose qui pourrait apporter une lueur d'espoir serait la fin de la guerre en Ukraine. 

 

Mais il semble que cela ne soit pas près d'arriver.  Dans une interview accordée à Fox News vendredi, 

Volodymyr Zelenskyy a déclaré que sa nation n'acceptera rien de moins que la "victoire" dans la guerre... 

 

    Bret Baier, de Special Report, a interviewé le président ukrainien Volodymyr Zelenskyy vendredi soir, 

abordant une grande variété de sujets, notamment ce à quoi ressemble une victoire pour l'Ukraine et ce 

que Poutine espère obtenir. 

 

    Au début de l'entretien, M. Baier a demandé au dirigeant ukrainien comment il pensait que la "guerre 

allait se terminer", ce qui a amené M. Zelenskyy à expliquer que seule la "victoire" serait acceptable 

pour son pays. 

 

Bonne chance avec tout cela. 

 

Maintenant que les Russes ont retiré leurs forces de Kiev pour se concentrer sur le front oriental, il y a beaucoup 

moins de pression sur Zelenskyy pour faire des compromis sur un accord de paix. 

 

Et le fait que ce conflit ait fait de lui l'une des plus grandes célébrités de la planète l'incite à le faire durer. 

 

Pendant ce temps, des millions et des millions de personnes souffrent déjà profondément.  En Somalie, on nous 

avertit qu'une "famine imminente" est à la porte... 

 

    Ce que nous voyons maintenant, c'est une famine imminente semblable à celle qui s'est produite en 

2010/2011, au cours de laquelle plus d'un quart de million de personnes sont mortes - dont 133 000 

enfants de moins de cinq ans. Bien que certains donateurs se soient engagés à financer le plan de 

réponse humanitaire (HRP) de la Somalie, qui vise à obtenir 1,5 milliard de dollars, pas même 4 % des 

fonds nécessaires pour répondre aux besoins humanitaires de la Somalie ont été alloués. Comme le 

nouveau coronavirus, qui a touché de nombreux ménages somaliens, la crise ukrainienne a entraîné une 

inflation et une hausse des coûts en Somalie, en particulier pour la nourriture et l'énergie, à un moment 

où les familles sont déjà incroyablement désespérées. 

 

La raison pour laquelle la situation en Somalie est devenue si désespérée est que ce pays obtient normalement 

plus de 90 % de son blé de la Russie ou de l'Ukraine... 

 

    Enfin, dans la Corne de l'Afrique, 13 millions de personnes souffrent déjà de la faim. L'Éthiopie 

importe environ 40 % de son blé de Russie et d'Ukraine, le Kenya 30 % et la Somalie plus de 90 %. 

 

Pendant ce temps, la crise alimentaire au Yémen continue de s'aggraver.  Un homme récemment interviewé a 

admis que lui et sa famille "vivent comme des fourmis"... 

 

    Les experts préviennent que le monde est confronté à une famine historique. La guerre en Ukraine 

n'est qu'un des nombreux problèmes qui affectent la distribution mondiale de la nourriture. 

 

    Au Yémen, Ghalib al-Najjar saute des repas pour que ses enfants aient assez à manger. Il dit que lui 



et sa famille "vivent comme des fourmis ou des poissons... nous mangeons ce que nous pouvons 

trouver". 

 

Au Pérou, l'augmentation rapide des prix du carburant et de la nourriture a déclenché des protestations massives 

dans tout le pays... 

 

    Une vague actuelle de manifestations violentes au Pérou montre comment l'invasion russe de 

l'Ukraine affecte les marchés du monde entier, suscitant des troubles et approfondissant les divisions 

politiques. 

 

    La hausse du prix des carburants est à l'origine des protestations, qui ont débuté la semaine dernière, 

mais se sont rapidement transformées en grandes manifestations antigouvernementales, avec des 

marches et des blocages de routes. 

 

Jusqu'à présent, au moins six personnes sont mortes dans le chaos, et les manifestants continuent de bloquer au 

moins neuf routes principales. 

 

En Afghanistan, on estime que 95 % de la population totale n'a pas assez à manger en ce moment... 

 

    L'Afghanistan a déjà été confronté à de graves crises de la faim. Il y a vingt ans, les habitants du pays 

étaient si affamés qu'ils se nourrissaient d'herbes sauvages. 

 

    Mais la situation actuelle dans le pays est sans précédent. 

 

    Exacerbée par un hiver exceptionnellement froid et la pire sécheresse depuis des décennies, la crise 

économique qui a suivi la prise de pouvoir par les talibans a laissé 95 % des Afghans sans nourriture 

suffisante. 

 

Nous n'avons pas vu une telle situation depuis très longtemps. 

 

Au total, le Programme alimentaire mondial nous avertit que "285 millions de personnes risquent de mourir de 

faim"... 

 

    Le Programme alimentaire mondial estime que 285 millions de personnes sont menacées de famine. 

 

    Le chef du Programme alimentaire mondial, l'ancien gouverneur de Caroline du Sud David Beasley, 

affirme que l'approvisionnement alimentaire mondial était déjà confronté à une catastrophe avant la 

guerre en Ukraine. 

 

    "Nous sommes déjà tellement à court de fonds, et maintenant avec l'Ukraine, nous avons des rations à 

50 % pour les gens, par exemple, au Yémen, je viens de couper 50 % des rations pour huit millions de 

personnes. Au Niger, 50 % de rations, au Tchad 50 % de rations. Et 50 % n'ont rien, ceux qui sont dans 

un besoin extrême", a déclaré M. Beasley. 

 

Bien sûr, ce n'est que le début.  Comme je l'ai spécifiquement prévenu dans Prophéties perdues et Apocalypse 

de 7 ans, les conditions finiront par devenir bien plus graves qu'elles ne le sont en ce moment. 

 

Ici, aux États-Unis, personne n'est encore affamé, mais le coût de la vie augmente à un rythme effrayant. 

 

Selon un rapport de Bloomberg, le ménage américain moyen devra dépenser 5 200 dollars de plus rien que pour 

avoir le même niveau de vie que l'année dernière... 

 



    "L'inflation signifie que le ménage américain moyen devra dépenser 5 200 dollars de plus cette année 

(433 dollars par mois) par rapport à l'année dernière pour le même panier de consommation", rapporte 

Bloomberg Economics. 

 

    Devoir dépenser 433 dollars de plus par mois pour obtenir la même chose est une demande 

importante, voire gargantuesque, pour n'importe qui, en particulier pour les parents qui ont déjà du mal 

à maintenir un toit sur la tête de leurs enfants et de la nourriture sur la table. 

 

Et la crise historique de notre chaîne d'approvisionnement ne fait qu'empirer. 

 

En fait, les délais d'attente pour les puces d'ordinateur viennent d'atteindre un nouveau record absolu... 

 

    Les délais d'attente pour les livraisons de semi-conducteurs ont légèrement augmenté en mars, 

atteignant un nouveau record, après que des blocages en Chine et un tremblement de terre au Japon 

aient encore entravé l'approvisionnement. 

 

    Les délais d'approvisionnement - le décalage entre le moment où une puce est commandée et celui où 

elle est livrée - ont augmenté de deux jours pour atteindre 26,6 semaines le mois dernier, selon une 

étude du Susquehanna Financial Group. 

 

Le système s'effondre tout autour de nous, et nous sommes vraiment aux premiers stades d'une véritable 

implosion économique. 

 

Dans un premier temps, ce sont les nations les plus pauvres qui souffriront le plus. 

 

Des millions et des millions de personnes innocentes n'ont pas assez à manger en ce moment, et ce nombre va 

augmenter chaque jour. 

 

Normalement, la plupart des Américains ne prêtent pas trop d'attention à ce qui se passe à l'autre bout du 

monde, mais la pénurie alimentaire se développe également aux États-Unis. 

 

Donc si vous et votre famille avez assez de nourriture pour manger ce soir, vous devriez être très 

reconnaissants, car au moins pour l'instant vous faites partie des chanceux. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

 

 
 



.Perception et réalité 
5 avril 2022 par Michael 

 
 

 
 

Si vous n'obtenez vos nouvelles que des médias grand public, vous seriez tenté de croire que les conditions 

mondiales sont relativement stables en ce moment.  Oui, il y a une guerre entre la Russie et l'Ukraine, mais les 

médias grand public nous assurent que l'Ukraine est en train de gagner cette guerre.  À part cela, les médias grand 

public semblent penser que tout va bien.  Bien sûr, la vérité est que notre planète est confrontée à toute une série 

de problèmes extrêmement difficiles en ce moment.  Les Nations unies ont prévenu que nous entrions dans la 

pire crise alimentaire mondiale depuis la Seconde Guerre mondiale, l'inflation est devenue incontrôlable dans 

le monde entier, la guerre en Ukraine aggrave les cauchemars de notre chaîne d'approvisionnement et une peste 

aviaire absolument effrayante tue des millions et des millions de poulets et de dindes. 

 

Mais si vous regardez l'une des chaînes d'information corporatives ce soir, elles se concentreront sur d'autres 

choses. 

 

Et vous ne les entendrez probablement pas du tout parler des émeutes de la faim qui ont soudainement commencé 

à éclater dans le monde entier. 

 

Par exemple, un "couvre-feu" vient d'être imposé dans la capitale du Pérou après une série de manifestations 

extrêmement passionnées déclenchées par la hausse rapide des prix du carburant et de la nourriture... 

 

    Le président péruvien Pedro Castillo a annoncé un couvre-feu pour mardi dans la capitale Lima et 

dans la ville portuaire voisine de Callao, après que des manifestations à travers le pays sur les prix du 

carburant ont provoqué des barrages routiers et des "actes de violence". 

 

    Des manifestations avaient éclaté dans tout le Pérou ces derniers jours en raison de la hausse des prix 

du carburant et des péages, alors que les prix des denrées alimentaires augmentent. 

 

Est-ce la première fois que vous entendez parler de cette affaire ? 

 

Pour beaucoup d'entre vous, ce sera le cas, et c'est parce que les grands médias américains l'ignorent largement. 

 

Au Sri Lanka, de graves pénuries de "nourriture, de médicaments et de carburant" ont provoqué un effondrement 

économique total et un énorme chaos dans les rues... 

 

    Au Sri Lanka, où la crise économique s'aggrave, plus de 40 législateurs ont quitté la coalition au 

pouvoir aujourd'hui. Le gouvernement du président Gotabaya Rajapaksa est donc minoritaire au 

Parlement. De nouveaux appels ont été lancés aujourd'hui pour que le président et le premier ministre 

démissionnent après la démission de l'ensemble du cabinet dimanche. Les pénuries de nourriture, de 



médicaments et de carburant ont déclenché des protestations dans tout le pays, et les forces de sécurité 

ont tiré des gaz lacrymogènes et des canons à eau sur les manifestants qui se dirigeaient vers le domicile 

du président. 

 

La plupart d'entre vous n'ont probablement pas entendu parler de cela non plus, et c'est parce que nos principaux 

organes de presse sont très discrets à ce sujet. 

 

Mais USA Today veut s'assurer que vous êtes au courant d'une nouvelle promotion de McDonald's : "McDonald's 

ramène les McNuggets au poulet épicé dans certains restaurants pour une durée limitée". 

 

Plus que jamais, notre perception du monde qui nous entoure est façonnée par l'élite des entreprises.  Les 

Américains reçoivent plus de 90 % des "informations télévisées" qu'ils consomment de la part de cinq sociétés 

médiatiques géantes, ce qui donne à ces sociétés une influence incroyable sur la façon dont notre société perçoit 

la réalité. 

 

Par exemple, beaucoup plus d'Américains parlent de "la claque" aux Oscars que du fait que la Corée du Nord 

vient de menacer la Corée du Sud de guerre nucléaire... 

 

    La Corée du Nord s'oppose à la guerre mais utiliserait des armes nucléaires en cas d'attaque de la 

Corée du Sud, a déclaré mardi Kim Yo Jong, la puissante sœur du leader Kim Jong Un, dans un 

avertissement qui, selon les analystes, vise probablement le nouveau président conservateur du Sud. 

 

    Kim Yo Jong, un haut fonctionnaire du gouvernement et du parti au pouvoir, a déclaré que le ministre 

sud-coréen de la défense avait commis une "très grosse erreur" en faisant récemment des remarques sur 

des attaques contre le Nord, a rapporté l'agence de presse nationale KCNA. 

 

La guerre en Ukraine ne sera pas la dernière à éclater.  Je pense que la Chine envisage très sérieusement d'envahir 

Taïwan dans un avenir pas trop lointain, et une guerre majeure entre Israël et l'Iran pourrait littéralement éclater 

à tout moment. 

 

Mais au lieu d'alarmer le peuple américain sur de telles choses, CNN veut que vous sachiez que Coke a un tout 

nouveau parfum : "Le dernier parfum de Coke est arrivé. Et il est bizarre". 

 

Je suppose que nous devrions être reconnaissants à CNN, car je n'aurais probablement jamais entendu parler de 

ce nouveau parfum s'ils n'avaient pas publié cette histoire. 

 

Pendant ce temps, le nombre de troupeaux de volailles du Minnesota touchés par la nouvelle pandémie de grippe 

aviaire vient de doubler... 

 

    Le Conseil de la santé animale du Minnesota a indiqué mardi que le dernier foyer de grippe aviaire 

hautement pathogène dans l'État touche désormais un total de 15 troupeaux de volailles, contre sept 

vendredi dernier. 

 

Le Minnesota est le premier État pour la production de dindes, et c'est donc une affaire très importante. 

 

Globalement, le nombre de décès au niveau national continue de grimper.  Le premier cas dans une installation 

commerciale aux États-Unis a été confirmé il y a moins de deux mois, et maintenant le bilan des décès s'élève à 

près de 28 millions... 

 

Ces nouveaux cas signifient qu'à travers le pays, les agriculteurs ont dû tuer environ 22 millions de poules 

pondeuses, 1,8 million de poulets de chair, 1,9 million de poulettes et autres poulets commerciaux, et 1,9 million 

de dindes. 



 

Est-ce que MSNBC va faire la une de cette histoire ce soir ? 

 

Bien sûr que non. 

 

Mais j'ai trouvé l'histoire suivante sur la page d'accueil de MSNBC plus tôt dans la journée : "Des gousses d'ail 

dans le nez ? Ce qu'il faut savoir sur les tendances santé qui prennent TikTok d'assaut". 

 

Quel ramassis d'inepties. 

 

Je suis tellement reconnaissant envers les médias alternatifs, car ils couvrent souvent des histoires dont les médias 

traditionnels ne parlent jamais. 

 

Par exemple, nos amis de Zero Hedge nous informent que le prix du kérosène à New York a augmenté de "plus 

de 162 % depuis la mi-mars"... 

 

    Les prix de gros du carburéacteur à New York ont augmenté de plus de 162 % depuis la mi-mars, car 

les acheteurs de certains des aéroports les plus fréquentés du monde, situés sur la côte Est des États-Unis, 

anticipent une diminution des approvisionnements en raison des sanctions occidentales visant les 

exportations énergétiques russes. 

 

    Lundi, le prix du kérosène a bondi de 93 cents pour atteindre 7,61 dollars le gallon, un nouveau record, 

selon les données de Bloomberg remontant à 1988. 

 

C'est fou. 

 

Nous voyons tellement d'inflation dans tout le système en ce moment.  Il y a quelques heures, je suis tombé sur 

un message d'un employé de supermarché sur un forum Internet très populaire qui a vraiment retenu mon 

attention.  Selon cet employé, les employés de ce magasin ont reçu 52 pages de changements de prix rien que 

cette semaine... 

 

    Les bandes de poulet Tyson ont augmenté de 3 $. 

    Les oeufs sont passés à 3,50 $ alors qu'ils étaient à 2,25 $. 

    Les packs de 32 bouteilles d'eau sont passés à 5,50 $, alors qu'ils étaient à 3,75 $. 

    Il y a eu 35 pages de changements de prix sur le côté sec et 17 pages dans le congélateur et la glacière. 

Ils prévoient d'avoir autant de pages ou plus la semaine prochaine aussi. 

 

Une visite à l'épicerie va devenir très, très pénible dans les mois à venir. 

 

Mais soyez reconnaissant de ne pas vivre dans l'un des pays les plus pauvres de la planète. 

 

À ce stade, même Vladimir Poutine nous dit que les pénuries alimentaires auxquelles nous assistons actuellement 

vont encore s'aggraver... 

 

    M. Poutine a déclaré que la hausse des prix de l'énergie et les pénuries d'engrais signifieraient que les 

nations occidentales devraient imprimer plus d'argent pour acheter des fournitures, ce qui entraînerait 

des pénuries alimentaires dans les pays plus pauvres. 

 

    "Elles vont inévitablement exacerber les pénuries alimentaires dans les régions les plus pauvres du 

monde, susciter de nouvelles vagues de migration et, en général, faire grimper encore plus les prix des 

denrées alimentaires", a déclaré Poutine lors d'une réunion sur le développement de la production 

alimentaire, rapporte Reuters. 



 

L'effondrement mondial a maintenant commencé, et il va atteindre un tout autre niveau dans les mois à venir. 

 

Mais les médias grand public tenteront de vous distraire avec des histoires sur Will Smith, Kourtney Kardashian 

et d'autres célébrités aussi longtemps qu'ils le pourront. 

 

Personnellement, je ne me soucie pas vraiment que Kourtney Kardashian vienne d'épouser Travis Barker à Las 

Vegas.  Ce qui m'intéresse, c'est que notre société est en train de s'effondrer tout autour de nous. 

 

Les informations que vous recevez des médias d'entreprise ont été soigneusement conçues pour promouvoir 

certains récits, et de nos jours, une grande partie d'entre elles sont totalement inexactes. 

 

Mais la plupart de la population continuera à croire aveuglément ce que lui disent de croire nos "journalistes 

professionnels", et c'est extrêmement regrettable. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

« Les déclarations du chef d’état-major des Etats-Unis !! » 
par Charles Sannat | 8 Avril 2022 

 
 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Hier, je vous ai évoqué rapidement et brièvement via un extrait vidéo les 

propos tenus par le chef d’état-major de l’armée américaine. 

Nous parlons ici du plus haut gradé de l’armée. 

Il était auditionné il y a à peine quelques jours par la Commission des services 

armés de la Chambre des représentants, l’équivalent de notre assemblée 

nationale si l’on peut oser la comparaison. 

CNN en a fait un article que je vous traduis rapidement ici pour que vous puissiez en prendre lecture. 

Je persiste à penser que nous sommes dans une situation très compliquée, tellement compliquée que, pour le 

moment aucune des parties en présence n’a intérêt à trouver un accord et c’est la raison pour laquelle, bien 

évidemment, les affrontements se poursuivent en Ukraine, premier front d’une guerre mondiale pour la 

domination qui ne dit pas encore tout à fait son nom. 

Source CNN pour l’article original ici. 

Le plus haut gradé de l’armée américaine a déclaré mardi aux législateurs que le monde devient plus 

instable et que « le potentiel de conflit international important augmente, et non pas diminue. » 

Le président des chefs d’état-major interarmées, le général Mark Milley, et le secrétaire à la défense, Lloyd 

Austin, ont comparu devant la commission des services armés de la Chambre des représentants dans le cadre de 

leur premier témoignage devant le Congrès depuis l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Les deux chefs d’état-

major du Pentagone ont déclaré que les menaces de la Russie et de la Chine restaient importantes, tout en 

défendant l’approche américaine de la guerre et le flux d’armes que les États-Unis envoient en Ukraine. 

https://insolentiae.com/author/charles-s/
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Milley a déclaré que l’invasion de l’Ukraine par la Russie est « la plus grande menace pour la paix et la sécurité 

de l’Europe et peut-être du monde » depuis 42 ans qu’il sert dans l’armée américaine, mais il a ajouté qu’il était 

« encourageant » de voir le monde se rallier à l’Ukraine. 

« L’invasion russe de l’Ukraine menace de saper non seulement la paix et la stabilité européennes, mais aussi la 

paix et la stabilité mondiales pour lesquelles mes parents et une génération d’Américains se sont battus si fort », 

a déclaré Milley. 

« Nous sommes maintenant confrontés à deux puissances mondiales : La Chine et la Russie, qui disposent 

toutes deux d’importantes capacités militaires et qui ont l’intention de changer fondamentalement les 

règles de l’ordre mondial actuel », a ajouté M. Milley. « Nous entrons dans un monde qui devient plus 

instable et le potentiel de conflit international important augmente, et non pas diminue. » 

Lors de l’audition, les législateurs des deux partis se sont concentrés sur les armes fournies à l’Ukraine et ont 

demandé si l’on pouvait faire davantage, l’Ukraine ayant continué à demander des capacités supplémentaires. 

« L’une des plus grandes questions que nous aurons au sein de cette commission est : « Comment pouvons-nous 

faire plus ? ». 

Le président de la commission des services armés de la Chambre des représentants, Adam Smith, un démocrate 

de l’État de Washington, a déclaré au début de l’audience. « Comment pouvons-nous nous assurer que nous 

faisons absolument tout ce que nous pouvons pour les aider ? ». 

Le représentant Mike Rogers de l’Alabama, principal républicain du panel, a déclaré qu’il serait favorable à ce 

que les États-Unis établissent des bases permanentes dans les pays de l’Est de l’OTAN, comme la Pologne et les 

pays baltes, afin de dissuader la Russie. Milley a déclaré qu’il était favorable à l’établissement de bases 

permanentes, mais a ajouté qu’il pensait que les forces américaines devraient y effectuer une rotation afin de créer 

une force de dissuasion sans avoir à supporter les coûts liés au déménagement de la famille, à la création d’écoles 

et à d’autres mesures requises lorsqu’une base américaine permanente est établie à l’étranger. 

« Je crois que beaucoup de nos alliés européens, en particulier ceux qui se trouvent dans les pays baltes, en 

Pologne, en Roumanie ou ailleurs, sont très, très désireux d’établir des bases permanentes », a déclaré Milley. 

« Ils les construiront, ils les paieront, etc., pour que nous puissions les utiliser à tour de rôle. Ainsi, vous obtenez 

l’effet d’une présence permanente des forces, mais les soldats, marins, aviateurs ou marines ne sont pas stationnés 

de façon permanente pendant 2 ou 3 ans. » 

M. Austin a déclaré que l’OTAN discute encore de la manière dont elle devrait renforcer sa présence 

permanente en Europe orientale. « Si l’OTAN juge qu’il est approprié de modifier son empreinte, nous y 

participerons certainement », a déclaré M. Austin. 

Plusieurs républicains ont demandé à Milley et Austin si les États-Unis avaient échoué dans leurs efforts pour 

dissuader le président russe Vladimir Poutine d’attaquer l’Ukraine. 

Milley a répondu qu’il ne pensait pas que Poutine aurait pu être dissuadé à moins que les forces américaines ne 

se soient déployées depuis l’Ukraine – un scénario qu’il aurait déconseillé s’il avait été proposé. 

« Franchement, à moins d’engager des forces militaires américaines en Ukraine même, je ne suis pas sûr qu’il 

était possible de le dissuader. C’est un de ses objectifs à long terme qui remonte à des années », a déclaré Milley. 

« Je pense que l’idée de dissuader Poutine d’envahir l’Ukraine, de le dissuader par les États-Unis, aurait nécessité 

l’engagement de forces militaires américaines, et je pense que cela aurait risqué de créer un conflit armé avec la 

Russie, que je n’aurais certainement pas conseillé. » 



Milley a noté que les sanctions « ont un très mauvais bilan en matière de dissuasion des agressions », mais 

a déclaré qu’elles ont réussi à imposer des coûts importants à la Russie pour son agression. 

« L’objectif des sanctions est d’imposer des coûts importants en cas d’invasion, ces coûts importants, les sanctions 

combinées aux contrôles des exportations, brisent le dos de l’économie russe en ce moment même », a-t-il déclaré. 

Austin a ensuite ajouté que si les États-Unis avaient « envoyé des forces en Ukraine pour combattre Poutine, 

l’histoire serait différente ». 

« Mais nous avons pris la décision de ne pas le faire, pour les bonnes raisons, et je soutiens ces décisions », a 

déclaré M. Austin, ajoutant qu’il ne voulait pas spéculer sur ce que les dirigeants chinois pourraient 

extrapoler de ce qui s’est passé en Ukraine en ce qui concerne Taïwan. 

Milley a défendu la politique de l’armée américaine exigeant que les troupes soient vaccinées contre le virus 

Covid-19 en réponse à plusieurs questions des républicains qui se demandaient si les membres du service devaient 

être renvoyés pour avoir refusé d’être vaccinés alors que les chiffres de recrutement de l’armée étaient en 

baisse. 

Milley a fait remarquer que les militaires doivent recevoir de nombreux vaccins pour s’engager dans l’armée, 

comme le vaccin contre l’anthrax, et a déclaré que le vaccin Covid-19 contribuait à la préparation des forces. 

Lors d’un moment passionné, Austin s’est disputé avec le représentant Matt Gaetz après que le républicain de 

Floride ait accusé le Pentagone d’être trop concentré sur le « wokeisme » et non sur la défense. 

Austin a accusé Gaetz d’être « embarrassé pour son pays » en mettant en doute les capacités de l’armée 

américaine, et les deux hommes ont crié l’un sur l’autre à plusieurs reprises. 

Gaetz a accusé le Pentagone de s’être « trompé » en prédisant que la Russie envahirait l’Ukraine en quelques 

jours et que les Talibans ne prendraient pas le contrôle de l’Afghanistan l’année dernière. « Vous avez totalement 

foiré ces appels et peut-être serions-nous plus performants si l’Université de la défense nationale travaillait en fait 

un peu plus sur la stratégie et un peu moins sur le wokeisme », a déclaré Gaetz. 

« Vous est-il venu à l’esprit que la Russie n’a pas envahi l’Ukraine grâce à ce que nous avons fait et à ce 

que nos alliés ont fait ? » Austin a demandé. « Avez-vous jamais même pensé à cela ? » 

Pour résumer ? 

La meilleure question est celle de la fin qui porte sur les causes de l’invasion russe en Ukraine. Une vraie question, 

à laquelle il fallait répondre avant l’invasion et pas après ! Créer les conditions d’une paix durable est nettement 

plus difficile et demande nettement plus de sagesse que de se laisser aller sur les chemins de la facilité qui sont 

souvent ceux de la perdition et … ici, de la guerre. 

Vous noterez également la baisse des recrutements dans l’armée. Il y a évidemment cette histoire de vaccination 

obligatoire pour les militaires au Covid, mais aussi, le fait que s’engager pour aller faire la guerre contre la Russie, 

ce n’est pas un programme hyper… engageant ! 

Il y a aussi la question soulevée à propos de la Chine qui a bien compris que les Etats-Unis ne vont pas mourir 

pour Taïwan ni risquer une guerre nucléaire pour une île qui est si loin… de quoi créer évidemment un précédent. 

La question sera pour la Chine de savoir si Taïwan vaut 3 500 milliards de dollars de réserves de change. 

Enfin, vous noterez la volonté américaine de créer de nouvelles bases en Europe de l’Est pour y stationner des 

troupes dans le cadre de l’OTAN. 



Bref, il n’y a dans ces déclarations rien de positif et rien permettant de dire que nous allons vers moins de tensions. 

Au contraire. 

Tic-tac, tic-tac… 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

Un embargo immédiat sur le gaz, le pétrole et le charbon russes demandé par le 

Parlement européen ! 
 

 Suite aux exactions prêtées aux troupes russes en Ukraine, le Parlement 

européen réclame un embargo « immédiat » sur le gaz, le pétrole et le 

charbon russes. 

Cela ne fait tellement pas les affaires de nos amis Allemands dont 

l’industrie est terriblement dépendante de l’énergie russe que pour le 

moment il est peu probable que ce vote non contraignant du Parlement 

européen soit suivi d’effet. Le Parlement en Europe n’a aucun pouvoir 

mais c’est un autre débat. 

Comme le remarque le Figaro dans son article, « la résolution a été votée par 513 eurodéputés (22 voix contre, 

19 abstentions). «C’est un moment très important et une étape significative. La position du Parlement est claire 

et envoie le plus fort des messages de soutien à ceux qui se trouvent sur la ligne de front», a commenté la 

présidente de l’institution, Roberta Metsola, après le vote de cette résolution non contraignante ». 

Ce qui est en revanche acquis c’est que l’Union Européenne va mettre en place de nouvelles sanctions à l’égard 

de la Russie. 

Nous ne semblons toujours par avoir atteint le point paroxystique de la crise actuelle. 

Charles SANNAT 

 

Les Etats-Unis rentreront en récession en 2023 
 

La récession américaine devrait commencer l’année prochaine selon une enquête 

Lorsqu’on leur a demandé quand la prochaine récession commencerait, seuls 15 

% ont répondu cette année. Près de la moitié ont connu une récession aux États-

Unis l’année prochaine ; 21 % ont signalé 2024 comme probable et 16% ont vu 

2025 ou plus tard. 

C’est assez logique. En 2023, nous aurons à plein, les effets de l’inflation qui va laminer le pouvoir d’achat des 

ménages et les hausses de taux qui vont laminer la solvabilité des agents économiques, particuliers, comme 

entreprises. Vous aurez aussi des coûts de l’énergie élevés et une pandémie qui n’en finit plus de se terminer nous 

emmenant de variants en variants… 



 

Les perspectives 2023 semblent sombres  

Un peu plus de la moitié de l’ensemble des sondées considérerait l’inversion de la courbe des rendements sur 

deux ans par rapport à celle sur 10 ans comme le signal d’avertissement le plus probable parmi les inversions de 

la courbe des rendements. 

La plupart des investisseurs s’attendent à ce que l’aplatissement de la courbe des rendements persiste , 79 % 

d’entre eux affirmant que le mouvement se poursuivra. 

Investir… en Russie ! 

Une autre surprise est l’endroit où les investisseurs ont vu une possibilité de gains. 

Interrogés sur les obligations souveraines de quel pays sont les plus sous-évaluées, 60 % ont répondu la Russie. 

Charles SANNAT 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.« Les inquiétantes dernières déclarations de Medvedev passées sous 

silence !! » 
par Charles Sannat | 7 Avril 2022 

 
 

 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 
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« La Russie veut construire une Eurasie de Lisbonne à Vladivostok »: les déclarations inquiétantes de Dmitri 

Medvedev titre la Libre Belgique. (source La libre Belgique ici) 

« Les récentes déclarations de Dmitri Medvedev, ancien président russe et fidèle allié de Vladimir Poutine, font 

froid dans le dos. 

Dans un message rendu public sur Telegram ce mardi matin et relayé par nos confrères de Het Laatste Nieuws, 

l’homme d’État a tout d’abord démenti les exactions russes commises à Marioupol, et, plus récemment, à 

Boutcha. Pour rappel, plus de 400 corps sans vie de civils ont été retrouvés gisant à même le sol ou enterrés à la 

hâte dans des fosses communes. M. Medvedev a qualifié ces atrocités de « fausses », ayant mûri dans 

« l’imagination cynique de la propagande ukrainienne ». 

Ensuite, celui qui a également occupé le poste de Premier ministre entre 2012 et 2020, a réaffirmé les ambitions 

de la Russie. « Le président russe Vladimir Poutine a fermement fixé l’objectif de démilitarisation et de 

dénazification de l’Ukraine », a-t-il écrit. « Ces tâches complexes ne se réalisent pas du jour au lendemain, et 

elles ne se feront pas uniquement sur le champ de bataille », a-t-il encore expliqué. « L’objectif le plus important 

est de changer la conscience sanglante et pleine de faux mythes qui anime une partie des Ukrainiens 

d’aujourd’hui. » 

Selon l’ancien résident du Kremlin, la Russie ne compte pas s’arrêter à l’invasion de l’Ukraine. « L’objectif est 

la paix des générations futures d’Ukrainiens eux-mêmes et la possibilité de construire enfin une Eurasie ouverte 

– de Lisbonne à Vladivostok ». 

Des déclarations qui ont rapidement suscité l’effroi de la communauté internationale mais que n’a pas encore 

publiquement confirmées l’ancien président russe ». 

Qu’est-ce qui suscite l’effroi dans de telles déclarations ? 

Il est important de poser cette question, car elle engage l’avenir potentiel de centaines de millions « d’Eurasiens », 

les habitants de l’Europe de Lisbonne à l’Asie de Vladivostok. 

Pourquoi serait-on effrayé face à une telle perspective ? 

Un bloc « Eurasia » est un évident cauchemar pour la puissance des États-Unis, puisque ce continent dispose tout 

simplement de tout. Des matières premières à la matière grise, « Eurasia » serait indépendante en tout, 

autosuffisante partout. 

C’était d’ailleurs une idée gaulliste puisque c’est bien Charles de Gaulle qui est à l’origine de l’idée de la « Grande 

Europe » de l’Atlantique à l’Oural – une Europe en paix, sans ligne de partage ni de confrontation entre les blocs. 

Personne sur le vieux continent qui est le nôtre ne devrait être opposé à une telle perspective de coopération, de 

paix et d’unité. 

Alors pourquoi un tel « effroi » ? 

Il y a plusieurs hypothèses. 

La première est que compte tenu de la situation certains interprètent les propos de Medvedev comme une volonté 

d’unifier par la force et de manière militaire « Eurasia » en envahissant l’Europe de l’Ouest dont nous faisons 

partie. Dans un tel cas, il est évident que nous serions nombreux à ne pas vouloir « d’Eurasia » ! En gros et si 

après l’Ukraine la Russie de Poutine envahissait le reste de l’Europe. Cela de vous à moi, semble peu probable. 

https://www.lalibre.be/international/europe/2022/04/05/la-russie-veut-construire-une-eurasie-de-lisbonne-a-vladivostok-les-declarations-inquietantes-de-dmitri-medvedev-NWEX6ASNVJAFZMCRJNDF5PJPFE/


L’armée russe ne ressort pas de son aventure en Ukraine particulièrement glorieuse ni effrayante. Les missiles 

antichars occidentaux font des merveilles comme le prévoyait la doctrine de l’Otan dans les années 80 avec une 

stratégie basée sur des essaims de missiles antichars. Idem avec les drones. Les pertes russes sont réelles. Il n’est 

pas évident que les résultats obtenus par l’armée russe soient désormais dissuasifs. C’est presque militairement 

contreproductif. En gros le raisonnement est le suivant : si la Russie a autant de mal face à l’Ukraine, elle n’a 

aucune chance contre l’Europe de l’OTAN militairement parlant tant que l’on reste au niveau conventionnel. 

La seconde hypothèse est que la perspective d’une Eurasia unie de l’Atlantique à l’Oural est effrayante… pour 

les Otaniens et les Américains. Alors cette hypothèse se doit d’être systématiquement combattue et battue en 

brèche. C’est d’ailleurs ce qu’il se passe avec constance depuis des siècles. La perfide Albion, protégée sur son 

île au-delà des mers a d’ailleurs toujours cherché à diviser ses partenaires continentaux. Les États-Unis ont 

perpétué cette « tradition » anglosaxonne. Jamais, jamais l’unification du continent n’a été possible, et quand il 

n’y a pas unité, alors il y a guerre, affrontements et massacres. 

Il n’y a pas de petite guerre en Europe. Jamais. 

« Eurasia », un rêve qui s’éloigne 

Chaque mort, chaque ville détruite, chaque charnier, chaque sanction, chaque riposte ou contre-riposte sont autant 

de nouveaux obstacles posés sur le chemin impossible d’une unité, d’une Eurasie de Lisbonne à Vladivostok. 

Pourtant, en disant cela, Medvedev vient de vous livrer la vision russe du nouvel ordre mondial. 

Et c’est bien cela, encore une fois, qui est en jeu. 

C’est la guerre pour la domination du monde. 

On domine le monde en fixant les règles du jeu et le cadre des relations. Cela s’appelle à chaque fois « nouvel 

ordre mondial ». Le monde issu de Yalta était le dernier ordre mondial. 

La Russie vient de vous expliquer, de nous expliquer que son ordre mondial alternatif incluait l’Europe de l’Ouest, 

la Russie et l’Asie (avec la Chine). 

Dans cet ordre mondial eurasiatique, il n’y a pas besoin des États-Unis, petits pays d’outre-mer relégué au rang 

de puissance secondaire. 

Alors quand on y pense bien, c’est effectivement une perspective assez saisissante par ses implications, puisque 

cela veut dire que c’est bien une guerre mondiale avec un axe sino-russe qui veut unifier « Eurasia » pour couper 

la tête de pont américaine que représente l’Europe de l’Ouest otanienne. 

Et quand on parle de « couper une tête de pont » il y a toujours de quoi être saisi d’effroi, surtout quand la tête 

c’est nous. 

Ne nous leurrons pas. 

C’est un combat entre la Chine et la Russie d’un côté, et les États-Unis de l’autre. 

Au moment de passer à table, c’est l’Europe, nous, qui sommes au menu. 

D’ailleurs c’est exactement ce que vient de déclarer Mark Milley, le Chef d’état-major de l’armée américaine. 



« Nous sommes maintenant confrontés à deux puissances mondiales : la Chine et la Russie, chacune dotée de 

capacités militaires importantes, qui ont toutes deux l’intention de changer fondamentalement l’ordre mondial 

actuel basé sur des règles », a ajouté Milley. « Nous entrons dans un monde qui devient de plus en plus instable 

et le potentiel de conflits internationaux importants augmente au lieu de diminuer. » 

Je vous parlerai demain de ce qu’il a dit que l’Europe. 

 

Tic-tac, tic-tac… 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

.Le naufrage de Joe Biden 
 

Lien pour vidéos : https://insolentiae.com/le-naufrage-de-joe-biden/  

 

La présidence de Joe Biden, qui arrive à un moment aussi crucial dans 

l’histoire du monde en pleine lutte pour le nouvel ordre mondial, est un 

véritable naufrage. 

Lorsque vous voyez les vidéos ci-dessous, vous voyez un président américain 

totalement désorienté, complètement isolé, avec les cénacles du pouvoir qui 

semblent très bien savoir que Biden est « sans intérêt ». 

D’ailleurs, sur ces images, le vrai président c’est Barack Obama. 

La véritable dirigeante ? C’est la vice-présidente Kamala Harris. 

Avec qui Poutine parle-t-il donc à Washington ? 

https://insolentiae.com/le-naufrage-de-joe-biden/


 

 

Mais il le trouve beau, lui, le drapeau…  

Euh, non. Ce qu’il trouve beau ce sont les 2 poignées devant le drapeau. 

Charles SANNAT 
 

.Le trio économique de l’enfer. Inflation, hausse des taux et dettes ! 
 

Inflation, flambée des taux et dette massive : “gare au trio infernal !” dit 

Marc Touati, qui a raison de pointer ce triptyque économique de tous les 

dangers. 

L’inflation est à plus de 7 % si l’on en croit l’ICPH européen. 

L’endettement européen mais aussi mondial est à un niveau jamais atteint 

et il s’agit aussi bien de l’endettement public que privé. 

Enfin, alors que les dettes et l’inflation sont au plus haut, voilà que les taux d’intérêts se mettent à flamber alors 

que les banques centrales ne viennent que juste de commencer à réduire leurs soutiens à l’économie. 



Or si les taux montent trop vite trop haut, c’est la solvabilité même des États qui sera remise en cause avec une 

mention très particulière pour les pays de la zone euro, puisqu’il y a une hétérogénéité très forte entre les 

différents pays. Au bout du chemin pour la zone euro ce sont les risques de crise systémique. 

Bref, surveillez bien ce trio de l’enfer, car c’est cela qui va nous poser de gros problèmes dans les semaines et 

mois qui viennent. 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Euro numérique : un moyen de « confiner » votre argent si besoin 
rédigé par Henry Bonner & Simone Wapler 7 avril 2022 

 
 

Le projet le plus futuriste des banques centrales, celui d’une monnaie qu’elles contrôlerait de A à Z, n’est 

pas une bonne nouvelle pour votre épargne… et d’autant moins que l’inflation est forte.   
 

 

 Imaginez les effets sur l’économie de taux d’intérêt de 5%, 6% ou 

même 7% – donc au niveau de l’inflation ou un peu plus haut. Le 

coût du service de la dette (le paiement des intérêts) exploserait. Entre 

les dépenses dues au service de la dette, à la défense nationale, à la 

sécurité sociale et à l’assurance maladie… il n’y aurait plus d’argent 

pour rien d’autre. 

Et que provoqueraient de tels taux d’intérêt pour des entreprises déjà 

lourdement endettées ? Pour des propriétaires ayant contracté des prêts à 

taux variables ? Pour des collectivités locales déjà très endettées ? Un effondrement. 

Des intérêts plus élevés augmenteraient le poids de la dette. Les défauts se succéderaient. La monnaie et le crédit 

seraient détruits. La valeur des actifs financiers sombrerait. 

La seule solution : plus d’impôts et plus de monnaie. Difficile de discerner une issue honorable. L’inflation ET la 

mort sera la sortie la plus probable. 

La riposte est déjà lancée 

C’est maintenant que vous devez agir et voici pourquoi. 

Premièrement, l’élite riposte. Les escrocs et les initiés dégainent en parlant des dangers des cryptomonnaies non-

étatiques. Ils ne veulent pas de menaces sur leurs devises. Le contrôle de ces devises est la raison de leur pouvoir 

et de leur fortune. Ils ne peuvent admettre de concurrence. 

Deuxièmement, les régulateurs se préparent. Le département du Trésor américain a récemment publié une note 

de recherche financière à destination du Congrès. Ce document inclut un passage important sur le « danger » des 

stablecoins, des cryptomonnaies dont le cours est indexé sur le cours d’une devise. Et ce, même lorsqu’elles sont 

adossées à de la dette gouvernementale ou des liquidités, car cela pourrait représenter un risque financier 

systémique et provoquer des paniques bancaires. 

Cette note du Trésor américain comporte aussi un chapitre entier sur la meilleure alternative que présenteraient 

les monnaies numériques de banque centrale (MNBC). Fin octobre, le président de la commission de travail sur 
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les marchés financiers, la Société fédérale d’assurance-dépôt (FDIC) et le bureau du contrôleur monétaire ont 

émis conjointement un rapport demandant que les stablecoins soient contrôlées comme les banques. Tous voient 

ces monnaies privées comme autant de menaces à la monnaie publique et à son contrôle. 

Enfin, troisièmement, combattre le changement climatique pourrait coûter environ 100 000 Milliards$. Le 

principal objectif de la conférence de Glasgow sur le climat (COP 26) était de chiffrer la « crise climatique » 

(boire, manger des petits-fours et se gorger d’argent des contribuables n’était qu’un bénéfice collatéral). Ce prix 

est donc, apparemment, de 100 000 Mds$. 

Il s’agit en pratique de la captation de la monnaie privée par les banques et les gestionnaires d’actifs et de création 

monétaire par « assouplissement quantitatif » pour le climat. Cet argent sera réquisitionné et investi pour 

réorganiser fondamentalement l’économie mondiale dans le but d’éliminer le pétrole, le gaz et le charbon. 

Les futures recettes fiscales ne couvriront pas les dépenses projetées. De plus, il s’agit seulement des dépenses 

courantes, qui ne prennent pas en compte les droits infondés ou les 150 000 Mds$ pour « décarboner » 

l’économie. La création monétaire, la substitution de devises et la redéfinition de la monnaie elle-même 

(d’analogique à numérique) sont les seules solutions. 

Une monnaie pour tout contrôler 

L’ennui, pour les élites, est que tant que vous avez du cash et que vous conservez votre liberté financière, votre 

indépendance et votre esprit critique se mettront en travers de LEURS objectifs de politique publique. C’est 

pourquoi notre liberté financière est leur prochaine cible, tout comme notre liberté physique a été leur cible durant 

la pandémie. Tout converge. 

Les mêmes technologies de traçage imposées durant les confinements seront utilisées à l’argent. La pandémie 

vous a contraint à la vaccination. Pour prouver que vous êtes vacciné vous devez avoir un passeport vaccinal 

numérique ou un pass sanitaire. Et même s’il a été mis de côté, il pourrait vite revenir, dès la prochaine occasion 

rencontrée. Ou sous une autre forme, comme la MNBC. 

Ce principe de pass sanitaire est devenu de fait l’équivalent d’une note de crédit social, employée pour déterminer 

vos autorisations de déplacement et de travail. Cette note de crédit social – qui déterminera par exemple si vous 

avez dépassé votre quota de carbone émis – sera lié à la MNBC qui restreindra votre capacité à consommer. 

Dit autrement, la monnaie numérique de banque centrale devient un outil pour inciter, contraindre, restreindre, 

interdire, permettre ou punir tous nos comportements. Votre vie privée devient publique. 

Vivre comme vous l’entendez demande une autorisation. L’idée que nous sommes tous nés avec des droits 

inaliénables et que nous n’avons à demander à personne l’autorisation de les exercer ? Désolé, c’est du passé. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.« Les taux de crédit immobilier augmentent de 25 % en un mois !! »  
par Charles Sannat | 6 Avril 2022 
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Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

« Crédit immobilier : coup de chaud sur les taux d’intérêt avec la flambée de l’inflation » titre le magazine 

Challenges qui s’alarme de la hausse des taux de crédit immobilier. 

« Face à la poussée de l’inflation, les banques continuent de relever les taux d’intérêt des prêts immobiliers. 

Avec le resserrement des conditions d’octroi des prêts, il devient plus compliqué d’emprunter. 

La période faste des taux de crédit immobilier à moins de 1 %, c’est fini ! Les emprunteurs qui veulent financer 

un projet immobilier vont devoir payer plus cher: le mois d’avril enregistre une hausse des taux d’intérêt plus 

rapide que prévue, après la remontée constatée en début d’année. Alors que l’inflation a accéléré, à 5 % sur un 

an selon l’Insee, en raison de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, ce qui a fait flamber les prix de l’énergie et 

de certaines matières premières, l’OAT 10 ans (le taux d’intérêt des emprunts d’État français) est remontée 

en flèche, dépassant 1 % depuis le 28 mars, une situation inédite depuis… 2017 ! Cet emprunt d’État sert de 

référence pour fixer le niveau des taux des prêts immobiliers. 

Et ceux-ci ont donc augmenté, « de 0,15 à 0,45 point selon la durée d’emprunt et le profil des emprunteurs », 

constate le courtier Meilleurtaux. Les taux moyens proposés, hors assurance, s’élèvent actuellement « à 1,25 % 

sur 15 ans, 1,45 % sur 20 ans et 1,65 % sur 25 ans », indique Sandrine Allonier, directrice des études du 

courtier Vousfinancer. Mais des écarts significatifs sont encore proposés selon les niveaux de revenus des 

emprunteurs. Ainsi, selon le courtier Pretto, sur 15 ans, les taux varient de 1,53 % pour ceux qui gagnent moins 

de 40 000 euros annuels à 1,18 % pour ceux qui perçoivent plus de 80.000 euros par an. Sur 20 ans, les taux 

peuvent passer de 1,62 % à 1,29 % et sur 25 ans, de 1,77 % à 1,44 % ». 

Les taux à 10 ans flambent ! 

Et oui les taux flambent et non, ce n’est pas « que » la faute à la guerre en Ukraine, au méchant Poutine ou 

encore aux prix de l’énergie ou encore à l’inflation. 

Non ce qui pousse les taux à la hausse c’est tout simplement que les banques centrales ont annoncé qu’elles 

allaient… augmenter les taux ! La FED, la banque centrale américaine, annonce 7 hausses de taux dans les 12 

prochains mois. Considérable. 

Ce qui pousse les taux à la hausse, c’est aussi que les banques centrales cessent de tout racheter et d’alimenter le 

marché obligataire ! Les banques centrales cessent progressivement leurs rachats d’actifs. Conséquence ? Il y a 

moins d’argent sur les marchés, et les prix de l’argent montent ce qui est d’une grande logique. 



Regardez les hausses de taux ! 

 

Prenez la France. La colonne « 1 Year » veut dire que sur un an le taux Français a augmenté de 122 points de 

base ce qui veut dire 1.22 %, si nous sommes aujourd’hui (1ère colonne) à 1.14 % qu’il y a un an le taux de la 

France était négatif de 1.22 % – 1.14 % soit – 0.08 % de taux négatifs. 

C’était l’époque bénie et ahurissante où il fallait payer pour placer son argent !!! 

Avec un taux à 10 ans aujourd’hui de 1.14 % auquel vous pouvez rajouter une marge bancaire de 0.30 % nous 

arrivons rapidement à 1.40 ou 1.50 % hors assurance pour un taux de crédit immobilier. 

Si les banques centrales continuent leur resserrement monétaire, alors les taux vont continuer à se tendre. 

A court terme, nous devrions rapidement voir des taux d’emprunt pour l’immobilier à plus de 2 % puis 3 % 

alors que les prix restent très élevés. 

Nous devrions avoir un marché qui s’oriente à la baisse dans les prochaines semaines. 

Pour autant ce mouvement ne sera pas forcément durable, parce qu’au bout du chemin et si nous laissons les 

taux monter trop vite et trop haut, ce sera une crise obligataire, un krach immobilier et surtout, une crise de la 

solvabilité des États. 

Il faudra donc rapidement que les banques centrales viennent limiter les ardeurs du marché et interviennent pour 

réguler les marchés de taux. 

En attendant, attention à l’immobilier. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 



 

.Bientôt la pénurie d’œufs et de poulets ! 
 

 La France va-t-elle bientôt manquer de poulets et d’œufs ? C’est la question 

que se pose le Télégramme dans cet article que je vous invite à garder dans 

un coin de vos mémoires. 

D’ailleurs, si vous vouliez des poules, c’est peut-être le moment d’investir 

dans ces aimables volatiles ! 

« Le marché français va-t-il d’ici peu manquer de poulets et d’œufs ? La 

question peut paraître surprenante mais, dans le contexte de grippe aviaire et de conflit en Ukraine, elle prend 

tout son sens. Réunis mercredi soir à la Maison de l’agriculture à Plérin, 70 éleveurs de volailles venus du 

Morbihan, du Finistère et des Côtes-d’Armor ont fait part de leurs inquiétudes. 

Pour l’instant, l’Influenza aviaire fait surtout des ravages en Vendée. Dans un proche avenir, les aviculteurs 

bretons craignent de manquer de poussins et donc à terme de poulets de chair. Dans le même temps, cinq 

millions de poules pondeuses ont déjà été abattues en trois semaines. « D’ici un mois, nous risquons de 

manquer de poulets et d’œufs de consommation », pronostiquent-ils. Mêmes inquiétudes pour les productions 

de dindes et pintades. « La France produit 80 % des pintadeaux dans le monde. Deux couvoirs sont dans la 

zone concernée par l’Influenza aviaire. Nous risquons de perdre cette filière ». 

Mais ce n’est pas tout, il y a aussi un énorme problème d’équilibre financier. 

Renégocier les contrats 

Une situation d’autant plus tendue que le conflit en Ukraine pèse sur le marché mondial. « En France, 

un poulet sur deux est importé, avertissent les éleveurs, et beaucoup viennent d’Ukraine dont le pays est 

un gros exportateur ». 

Mais ce n’est pas tout. Ce conflit aux portes de l’Europe pèse non seulement sur la facture énergétique 

des élevages qu’il faut chauffer et ventiler, mais également sur le coût des matières premières. « Nous 

importons beaucoup de maïs d’Ukraine et de Russie. De la même façon, si nous ne pouvons plus nous 

fournir en engrais russe, les rendements en blé pourraient fléchir », préviennent-ils. 

Face à ces incertitudes et aux surcoûts de charges auxquels sont confrontés ces éleveurs, la profession 

souhaiterait que le groupe LDC, leader français sur le marché, octroie un coup de pouce aux 

producteurs. « Nous réclamons d’être payés 100 € la tonne. Nous voulons une revalorisation de 10 

centimes le kg. Aujourd’hui, nous sommes payés moins d’un euro le kg ». 

Alors entre l’épidémie de grippe aviaire, et les difficultés liées aux prix de l’énergie, c’est la production de 

poulet intensive qui risque tout simplement de battre de l’aile… 

L’aile ou la cuisse, il n’y aura même pas à choisir, car il n’y aura plus de poulet ! 

Finalement avoir des poules chez soi sera la seule solution pour avoir des œufs !! 

Charles SANNAT 

 

.L’Europe va interdire le charbon russe, et c’est un problème pour l’Allemagne ! 
 



Nous sommes « vilains » nous aussi, parfois, avec nos amis les Allemands. 

Je ne suis pas particulièrement un macronlâtre, mais je rigole bien sous 

cape, façon de parler, car le sujet est évidemment très grave. 

Comme vous le savez, depuis plusieurs années et particulièrement ces 

derniers mois, nos grands « zamis » d’outre Rhin nous savonnent 

aimablement la planche en ce qui concerne notre énergie nucléaire dont ils 

aimeraient bien que l’on se passe. 

Eux, misaient tout sur le gaz russe et le charbon russe pour faire tourner leurs grosses usines formant la grosse 

industrie germanique. Il ne faut pas que la France puisse avoir un avantage compétitif avec son électricité 

nucléaire. Donc il fallait plomber cette source d’énergie au niveau de Bruxelles ce qui a été fait avec constance. 

Mais cela, c’était avant la guerre en Ukraine et l’invasion russe suivies de sanctions occidentales. 

Du coup, nos amis allemands sont mal avec leurs histoires de gaz russe. 

Quant au président français, il a trouvé une vieille savonnette au palais, et milite pour interdire l’importation de 

charbon russe… 

Conséquence ? 

Quand les éoliennes allemandes manqueront de vent, il n’y aura plus de centrale à charbon pour prendre le 

relais et nous polluer d’ailleurs au passage de particules fines. 

Mais, bon, la France se fera un plaisir de dépanner nos amis avec notre bonne électricité nucléaire ce qui fera du 

bien à notre balance commerciale. 

 

Bref une petite mesquinerie bien sympathique, et une petite vengeance française bien méritée. 



Quant au charbon russe, cela va ennuyer sacrément notre dernier train à vapeur en Baie de Somme, qui 

fonctionne au charbon… russe ! 

Charles SANNAT 

 

.L’emploi des cadres est menacé par la guerre en Ukraine ! 
 

La guerre en Ukraine menace l’emploi des cadres pour cet article de la 

Tribune. 

« Avec 270 000 recrutements en 2021, l’emploi des cadres a quasiment 

retrouvé son niveau d’avant crise (280.000), selon l’Association pour 

l’emploi des cadres, l’Apec. Le coup de frein de l’économie française 

pourrait bien stopper cette dynamique. L’association doit dévoiler les 

intentions d’embauche des cadres pour cette année d’ici la fin du mois 

d’avril ». 

« La guerre en Ukraine a considérablement assombri l’horizon économique. Après un fort rebond en 2021 

(+18 %), l’emploi des cadres pourrait pâtir des répercussions en chaîne de ce conflit aux portes de l’Union 

européenne. En effet, la plupart des instituts de prévision économique ont révisé à la baisse leurs chiffres de 

croissance pour 2022. 

Dans son bilan de l’année 2021 dévoilé ce lundi 4 avril, l’association pour l’emploi des cadres (Apec) redoute 

des volumes de recrutement de cadres revus à la baisse pour les entreprises. « De possibles ajustements voire 

des reports de projets d’investissement et/ou de transformation dans les entreprises pourraient survenir, tout 

comme des résultats financiers moindres qu’attendus. La hausse des prix de l’énergie et de nombreuses 

matières premières pourrait avoir un impact particulièrement prégnant dans certaines activités industrielles, 

voire dans certains secteurs des services étroitement liés à la sphère industrielle », prévient l’Apec. Même si 

l’association ne s’avance pas sur des prévisions chiffrées pour l’année 2022, la perspective d’une guerre à 

rallonge pourrait bien rebattre les cartes du marché de l’emploi particulièrement dynamique en 2021. » 

C’est assez logique. 

Les recrutements actuels sont portés par un triple phénomène. Des départs en retraite relativement importants, 

une dynamique liée à la reprise post-covid, et enfin de nombreuses démissions et un jeu de chaises musicales où 

chacun part tester si l’herbe est plus verte ailleurs en allant au bout de changements de vie. 

Mais, la guerre en Ukraine et la hausse de l’inflation changent toutes ces belles perspectives car ce qui se passe 

va entraîner probablement une récession dont l’ampleur reste encore à définir, mais l’activité économique va se 

réduire et se contracter, d’autant plus que les banques centrales ont décidé de « normaliser » leurs politiques 

monétaires ce qui veut dire moins d’argent pas cher et donc des taux d’intérêt plus élevés. 

Bref, tout plaide pour un ralentissement économique fort à partir du second semestre 2022. 

Charles SANNAT 

 

L’or à 2200 dollars l’once fin 2022 ! 
 



Le prix de l’or terminera l’année à 2 200 dollars alors que les craintes 

de stagflation s’installent, selon l’UOB, une grande banque de 

Singapour. Je vous traduis ici cet article en anglais du site Kitco.com. 

En ce qui concerne l’évolution du prix de l’or, les craintes de 

stagflation l’emportent sur les attentes d’une Réserve fédérale plus 

agressive, a déclaré la United Overseas Bank (UOB) de Singapour. 

Les dernières perspectives de la banque sur le métal précieux 

s’accompagnent également de nouvelles projections de prix pour 

l’année. 

Les principaux moteurs de l’or continueront d’être les craintes d’inflation, le ralentissement de la croissance 

économique et la demande accrue de valeurs refuges. 

« Cette crainte croissante de stagflation, associée à de forts afflux de valeurs refuges, est maintenant devenue le 

principal moteur du prix de l’or, atténuant l’impact négatif des hausses de taux prévues par la Réserve fédérale 

américaine », a déclaré Heng, responsable de la stratégie des marchés à l’UOB. 

Il y a deux semaines, l’or a atteint des sommets records, testant la zone de 2 070 $ l’once. Cette décision est 

intervenue après que les États-Unis ont annoncé des sanctions supplémentaires contre la Russie, notamment une 

interdiction d’importer du pétrole. 

« Au milieu de la hausse continue des prix de l’énergie et des matières premières depuis le début de l’invasion 

de l’Ukraine par la Russie, les investisseurs mondiaux craignent de plus en plus la stagflation », a déclaré 

Heng. 

Les investisseurs sont également plus enclins à augmenter leurs allocations d’actifs en or. L’augmentation de la 

demande d’or s’est manifestée à la fois sous la forme d’ETF et d’or physique, note le rapport. 

« Il y a de nouveaux flux vers les ETF en or. Les achats de bijoux en or auprès d’investisseurs individuels vont 

probablement s’intensifier parallèlement à la diversification par les banques centrales mondiales de leurs 

réserves en or », a écrit Heng. « Avant l’invasion de l’Ukraine par la Russie, l’or se négociait à environ 1 900 

$. Conformément à ce dernier cycle de hausse du prix de l’or, il y a eu un net retour des flux vers les ETF sur 

l’or. Ce renouvellement des flux vers les ETF sur l’or est probable. » 

Il y aura également plus de demande de la part des banques centrales, ajoute le rapport. « Diverses banques 

centrales, en particulier dans l’espace des marchés émergents, continuent de diversifier leurs avoirs de réserve 

en or. Il est probable que ce nouveau risque géopolitique dû au conflit russo-ukrainien renforcera cette 

tendance à la diversification. » 

Les prévisions de prix mises à jour de l’UOB prévoient que l’or s’échangera à 2 100 $ l’once au deuxième 

trimestre, à 2 150 $ l’once au troisième trimestre et à 2 200 $ l’once au quatrième trimestre. 

Il s’agit d’une révision à la hausse du dernier objectif de prix qui était de 1 900 $ à 2 000 $ l’once d’or. 

L’UOB a ajouté qu’elle était « réticente » à relever ses perspectives sur l’or en février en raison du prochain 

cycle de resserrement de la Fed. 

« À l’époque, nous avions laissé nos prévisions neutres… Cette vision est désormais dépassée », a déclaré 

Heng. 



« La hausse continue des prix de l’énergie et des matières premières se fera durement sentir dans les économies 

du monde entier au cours des mois à venir, alors que l’inflation continue d’augmenter et que la croissance 

ralentit simultanément… Il y a maintenant une crainte croissante de stagflation par les investisseurs mondiaux 

et des entrées vers des valeurs refuge comme l’or. » 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Pour l'amour du ciel, même les mannequins du Crash Test sont 

nerveux 
Charles Hugh Smith mardi 05 avril 2022 

 

 
 

Ceux qui croient que la Fed sera toujours visiblement faible, corrompue et incompétente pourraient avoir 

une mauvaise surprise. 

 

Quand même les mannequins de crash test sont nerveux, il faut faire attention. Un léger accident n'est pas trop 

grave si tous les dispositifs de protection se gonflent comme prévu. Mais dans un accident horrible où rien ne se 

passe comme prévu, c'est comme si vous rouliez à toute allure dans une Pinto prête à exploser et que vous étiez 

percuté par un semi-remorque dans le virage de l'homme mort. 

 

Le marché boursier est dans la Pinto, et l'odeur de l'essence est si forte qu'elle domine l'odeur des vieux Cheetos 

et de la bière éventée. La Réserve fédérale est au volant, et elle a une lueur folle dans les yeux que tout le 

monde ignore - à leur immense regret lorsque la Pinto tombe de la falaise et que les flammes enveloppent 

l'épave. 

 

Nous parlons métaphoriquement ici. La douleur des pertes financières catastrophiques n'est pas physique. Mais 

cela ne signifie pas qu'elle ne fera pas mal pendant des années, voire des décennies. 

 

Voici un bref récapitulatif : La Fed dit que l'inflation est sous contrôle, qu'elle va bientôt se calmer et que ce 

n'est pas grave. 

 

En d'autres termes, la Fed croit qu'elle manie des tours d'esprit de Jedi (pour convaincre les masses qu'il n'y a 

pas lieu de s'inquiéter car "ce n'est pas l'inflation que vous recherchez") et qu'elle vit dans un monde du 

Magicien d'Oz dans lequel elle possède des pouvoirs surnaturels : si nous disons que l'inflation diminura, elle 

diminuera. 

 

Pour faire simple, la Fed est complètement délirante. Si vous avez besoin de plus de preuves, considérez leur 
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affirmation risible selon laquelle les politiques de la Fed ne sont pas la cause de la montée en flèche de 

l'inégalité des richesses, alors que la preuve que la Fed a déstabilisé la société en portant l'inégalité des richesses 

à de nouveaux sommets est incontestable pour tous, sauf pour les escrocs et les délirants. 

 

Maintenant que l'inflation fait rage, la crédibilité de la Fed est en lambeaux. La Fed est la risée de tous, et la 

seule façon de restaurer quelques lambeaux de crédibilité est d'écraser l'inflation par tous les moyens 

nécessaires. 

 

Les pauvres idiots sur le siège arrière de la Pinto ne croient pas que la Fed puisse mettre en danger leur marché 

boursier bien-aimé. Mais la Fed n'a pas le choix. Bien sûr, elle tente un autre tour de passe-passe, en prétendant 

qu'elle peut écraser l'inflation et restaurer sa crédibilité grâce à un "atterrissage en douceur" imaginaire, mais 

personne ne le croit. 

 

La vérité que peu de gens semblent prêts à accepter est que la Fed doit écraser le marché parce qu'il n'y a pas 

d'autre moyen de restaurer sa crédibilité. Ayant raté l'occasion de rétablir une certaine discipline de base, la Fed 

s'est révélée  

1) délirante, déconnectée de la réalité, dérivant dans un pays imaginaire, et  

2) faible, corrompue et incompétente, une mauvaise combinaison, car elle n'a rien fait d'autre que de 

lécher les derrières des milliardaires pendant des années tout en prétendant servir ceux qu'elle a 

appauvris (les 90% les plus pauvres). 

 

Les mannequins de crash test ne veulent pas faire partie de la Pinto Joy Ride de la Fed. Peut-être que la Pinto 

fait quelques 360 tours et ne s'envole pas de la courbe de l'homme mort. Peut-être que le crash ne fait qu'abîmer 

l'aile. Ceux qui croient que la Fed sera toujours visiblement faible, corrompue et incompétente pourraient avoir 

une mauvaise surprise. 

 

Pour l'amour du ciel, les gens, réveillez-vous. Il n'y a pas de risque à la-la land, mais c'est la réalité. Le risque 

est dans une fusée SpaceX vers des hauteurs inconnues. 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

Comment "les prix les plus importants de tout le capitalisme" sont 

truqués 
par Doug Casey 5 avril 2022 

 
 

 
 

International Man : Les taux d'intérêt sont tout simplement le prix de l'argent. 

 

Ils ont un impact énorme sur les banques, le marché immobilier et l'industrie automobile. Il est difficile de 



penser à une entreprise que les taux d'intérêt n'affectent pas d'une manière significative, que ce soit 

directement ou indirectement. 

 

C'est pourquoi l'expert en taux d'intérêt James Grant décrit à juste titre les taux d'intérêt comme le prix 

le plus important de tout le capitalisme. 

 

Quel est votre point de vue ? 

 

Doug Casey : C'est absolument vrai : le prix de l'argent - du capital - est le plus important de tous les prix. Entre 

autres choses, les taux d'intérêt contribuent à déterminer si les gens préfèrent être débiteurs ou épargnants. Cela 

fait une énorme différence pour une société, car lorsque vous êtes débiteur, vous hypothéquez vos gains futurs ou 

consommez le capital que d'autres personnes ont épargné dans le passé. Bien sûr, la dette peut aussi financer des 

entreprises et faciliter la production, mais la plupart des dettes actuelles, y compris la quasi-totalité de la dette 

publique, sont destinées à la consommation et non à la production. L'endettement est généralement dangereux et 

souvent très destructeur. Les taux d'intérêt bas encouragent l'endettement. 

 

D'autre part, "épargner" signifie que vous constituez un capital qui peut être prêté ou investi - vous créez un capital 

pour l'avenir. Les taux d'intérêt élevés encouragent l'épargne et la production et découragent l'endettement et la 

consommation. 

 

Les taux d'intérêt sont manipulés politiquement depuis de nombreuses années. C'est ainsi que les États-Unis 

peuvent avoir un taux d'intérêt nominal de 2 %, alors que le taux d'intérêt réel - compte tenu de l'inflation - est 

probablement de moins 8 ou 10 %. 

 

Cela laisse le citoyen moyen perplexe et l'amène à faire des choses qu'il ne ferait pas autrement. 

 

Le niveau des taux d'intérêt a un effet considérable sur le comportement des gens, qu'ils soient épargnants, 

investisseurs ou spéculateurs. Lorsque les choses deviennent vraiment hors de contrôle, ils deviennent des joueurs 

par désespoir. Une monnaie saine à un taux d'intérêt élevé encourage les gens à épargner, c'est-à-dire à produire 

plus qu'ils ne consomment, en mettant de côté la différence de monnaie. Une monnaie saine encourage la 

rationalité. Si les taux d'intérêt sont réels et que la monnaie est stable, il est alors plus facile de faire des prévisions 

raisonnables sur ce que pourrait être un bon ou un mauvais investissement. 

 

Laissez-moi définir ce mot. Un investissement est une allocation de capital afin que, par le biais d'une production 

réelle, vous puissiez accroître le capital et en avoir davantage à l'avenir. Cependant, des taux d'intérêt 

artificiellement bas et une monnaie qui se déprécie rapidement rendent les gens téméraires et font fluctuer les 

marchés de façon imprévisible et radicale. Les gens ne comprennent pas ce qui se passe ni pourquoi. Ils 

commencent à essayer de deviner les marchés et perdent généralement de l'argent dans le processus. Ils sont 

obligés d'être des spéculateurs. Mais la plupart des gens ne sont pas très bons dans ce domaine. Ils ne connaissent 

pas la différence entre la spéculation et les jeux d'argent. Spéculer (généralement), c'est "profiter des distorsions 

du marché provoquées par le gouvernement". Les jeux d'argent consistent à parier dans l'espoir d'avoir de la 

chance. 

 

Prenez la récente bulle des actions "mèmes", encouragée par de nouvelles maisons de courtage comme Robin des 

Bois, qui ont ouvert des millions de nouveaux comptes avec des débutants qui avaient reçu des milliers de dollars 

en chèques "stimulants" des programmes PPP du gouvernement. 98% d'entre eux feraient mieux de reconnaître 

qu'ils ne font que jouer. S'ils allaient dans un casino plutôt que chez un agent de change, ils auraient au moins 

droit à des boissons gratuites et à un spectacle tout en perdant leur argent. 

 

Les taux d'intérêt ont un effet énorme sur le fonctionnement et la psychologie de la société elle-même. 

 

International Man : Les taux d'intérêt sont contrôlés par un politburo de planificateurs centraux à la 



Réserve fédérale, et ne sont pas fixés par le marché comme tout autre prix. 

 

Il est étrange que tant de gens considèrent cela comme "normal". 

 

En réalité, la Fed est engagée dans une escroquerie massive de fixation des prix... et personne ne semble 

s'en soucier. 

 

Quelles sont les implications de cette situation ? 

 

Doug Casey : Le citoyen moyen n'est ni orienté vers les investissements ni sophistiqué sur le plan économique. 

Il essaie d'épargner s'il veut avancer dans le monde, ce qui est bien. Il se méfie des investissements et pense 

probablement que la spéculation est immorale. 

 

Il épargne généralement avec sa monnaie nationale. Dans le cas des Américains, il s'agit de dollars américains ; 

pour les Zambiens, ce sont des kwachas et pour les Argentins, des pesos. Mais lorsque les taux d'intérêt et les 

cours des devises sont fixés politiquement à des niveaux arbitraires, le citoyen moyen est contraint de spéculer 

juste pour garder la tête hors de l'eau. 

 

Politiquement parlant, des taux d'intérêt artificiellement bas et des taux élevés d'impression monétaire sont 

mauvais pour la société mais bons pour les politiciens car ils encouragent la consommation. Tout le monde se 

sent bien en consommant des choses, même s'il vit de son capital. C'est un problème pour l'avenir. Les politiciens 

ne pensent généralement qu'aux conséquences immédiates et directes de ce qu'ils font. Même s'ils comprennent 

les conséquences différées et indirectes, ils se disent que ce sera le problème de quelqu'un d'autre. 

 

C'est comme si la Fed déposait 100 000 dollars sur le compte bancaire de tout le monde le dimanche soir. Tout le 

monde aurait l'impression d'avoir la richesse nécessaire pour aller s'acheter une Ferrari le lendemain matin. À 

court terme, c'est très amusant, mais à long terme, c'est désastreux pour une société, tant d'un point de vue 

économique que social. 

 

D'un point de vue économique, des taux d'intérêt bas et une forte impression monétaire détruisent la valeur de la 

monnaie et encouragent les gens à consommer plus qu'ils ne produisent. La richesse nette de la société diminue, 

ce qui a de graves répercussions sociales. Pourquoi travailler quand on peut s'enrichir simplement en achetant des 

actions ? Ou en percevant des chèques de relance. 

 

Lorsque le niveau de vie baisse suffisamment en raison de la sous-production et de la surconsommation, ou 

lorsque les marchés boursiers, obligataires et immobiliers gonflés s'effondrent, on assiste à des faillites 

d'entreprises, à des émeutes et au chaos politique. Une dictature d'un certain type est probable à ce stade. 

Quelqu'un se présentera, promettant de tout réparer comme par magie si vous lui donnez suffisamment de pouvoir. 

Nous sommes proches de ce stade maintenant. 

 

La Réserve fédérale et toutes les autres banques centrales du monde devraient être abolies. Elles ne servent à rien. 

Mais peu de gens, à l'exception récente de Ron Paul, sont assez courageux pour le dire. Pourtant, le public a été 

amené à croire que les banques centrales font partie du firmament cosmique. En fait, elles sont les moteurs de 

l'inflation, détruisant la valeur du papier-monnaie. 

 

L'argent est un moyen d'échange et une réserve de valeur. Il ne devrait pas être utilisé comme une source de 

revenus pour le gouvernement ou être traité comme un ballon de football politique. L'or devrait être réinstitué 

comme monnaie courante. 

 

L'homme international : Si la Fed exerce une influence indue sur les taux d'intérêt, quels autres facteurs 

importants entrent en jeu ? 

 



Doug Casey : Regardons le marché obligataire. 

 

À l'heure actuelle, les obligations sont le pire endroit possible pour allouer votre capital. Elles représentent une 

triple menace pour votre avenir financier en raison de trois facteurs : l'inflation, la solvabilité et les taux d'intérêt. 

 

Premièrement, toutes les obligations sont libellées en monnaie, et toutes les monnaies aujourd'hui sont des papiers 

fiduciaires. Lorsque la monnaie est gonflée et perd de sa valeur en raison de l'impression monétaire, la valeur de 

vos obligations diminue. 

 

Deuxièmement, il y a des milliers de milliards de dollars d'obligations en circulation. Si quelque chose de grave 

se produit dans l'économie mondiale très instable d'aujourd'hui, une grande partie de ces obligations ne seront pas 

remboursées. Beaucoup de choses vont mal tourner pendant la Grande Dépression. Ce n'est pas parce que vous 

avez prêté 100 dollars à une entité que vous allez les récupérer. Vous avez donc un risque de crédit en plus du 

risque d'inflation. 

 

Le troisième risque est celui du taux d'intérêt. Si les taux d'intérêt augmentent, la valeur de vos obligations 

diminuera proportionnellement. En d'autres termes, lorsque - pas si, mais lorsque - les taux passeront du niveau 

actuel de 2 % à, disons, 6 %, la valeur d'une obligation à 30 ans passera de 100 à environ 40. Si les taux des 

obligations à long terme reviennent aux niveaux du début des années 80, les obligations s'effondreront à environ 

un quart des prix actuels. 

 

Malheureusement, ces trois facteurs jouent actuellement contre les obligations. Je suis à court d'obligations et je 

m'attends à le rester dans un avenir prévisible. 

 

International Man : Les taux d'intérêt augmentent et diminuent selon des cycles qui durent des décennies. 

Où en sommes-nous actuellement dans ce cycle et que se passera-t-il ensuite ? 

 

Doug Casey : Il est facile de répondre à cette question. Le dernier pic des taux d'intérêt remonte au début des 

années 1980. 

 

Au début des années 80, à un moment donné, le gouvernement américain payait 20 % sur les bons du Trésor. Les 

taux d'intérêt n'ont cessé de baisser au cours des 40 dernières années. Il est dangereux de choisir des sommets ou 

des creux sur le marché, mais je pense que les taux d'intérêt ont atteint leur niveau le plus bas l'année dernière. 

 

Maintenant, parce qu'il y a tellement de dettes dans le monde, et que l'argent est imprimé si rapidement, les taux 

d'intérêt se dirigent vers le haut et au-delà des niveaux qu'ils avaient au début des années 1980. Et cela prendra 

beaucoup moins de 40 ans cette fois-ci. 

 

Cela aura de réelles conséquences - mauvaises - pour les personnes qui possèdent des maisons, financent des 

voitures, épargnent et ont de l'argent en bourse. 

 

L'homme international : Compte tenu de vos perspectives en matière de taux d'intérêt, quelles sont les 

implications pour le portefeuille de l'individu moyen ? Comment nos lecteurs devraient-ils se positionner 

? 

 

Doug Casey : Eh bien, si j'ai raison et que les taux d'intérêt à long terme augmentent fortement, ce sera désastreux 

pour le portefeuille de l'investisseur type. 

 

Lorsque les taux d'intérêt augmentent, cela nuit généralement aux actions d'une entreprise pour plusieurs raisons. 

La plupart d'entre elles ont besoin d'emprunter de l'argent. Lorsque le coût de l'argent augmente, leurs bénéfices 

s'en ressentent. En outre, lorsque l'économie ralentit et que les gens consomment moins, les ventes et les bénéfices 

des sociétés s'en ressentent. Et plus directement, si les taux d'intérêt sont de 12, 15 ou 20 % - et il s'agit de taux 



d'intérêt réels, pas seulement de taux d'intérêt nominaux élevés - les gens commenceront à acheter et à conserver 

des dollars au lieu de spéculer sur les actions. Ils vendront des actions. En général, des taux d'intérêt bas signifient 

un marché boursier élevé. Des taux élevés signifient un marché boursier faible. Et nous nous dirigeons vers des 

années de taux beaucoup plus élevés. 

 

Comme je l'ai dit, si les taux d'intérêt passent de 2 % à 20 % - je sais que cela semble incroyable, mais la situation 

est bien pire qu'au début des années 80 - le prix de l'obligation moyenne à long terme chutera d'environ 80 %. Et 

cela va dévaster les fonds de pension, les compagnies d'assurance et les banques. Ils possèdent principalement 

des obligations. Le marché boursier va baisser en même temps. 

 

Je pense que nous nous dirigeons vers un marché baissier pour la plupart des actifs conventionnels - en termes 

réels - dans un avenir prévisible. Vu à quel point tous les marchés sont gonflés et surévalués, l'effondrement 

pourrait être épouvantable. 

 

L'une des conséquences de cette situation - il y en aura beaucoup d'autres - sera ce que j'appelle la Grande 

Dépression. Le niveau de vie général est susceptible de chuter de manière significative dans les années à venir. Il 

a été artificiellement élevé pendant de nombreuses années, principalement en raison des faibles taux d'intérêt qui 

ont encouragé les gens à consommer du capital, à mal investir, à spéculer, à jouer et à vivre au-dessus de leurs 

moyens. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Jusqu’où la Chine soutiendra-t-elle la Russie ? 
rédigé par Bruno Bertez 6 avril 2022 

 
 

Les deux pays sont unis par l’objectif de faire apparaître un ordre mondial multipolaire qui ne serait plus 

dominé par les seuls États-Unis. Cependant, l’un d’eux a trouvé quelques avantages au système actuel… 

 

Nous nous posions hier la question de savoir si le grand basculement est lancé. Si un nouvel ordre mondial est en 

construction qui nous ferait sortir des valeurs d’échange pour nous faire revenir aux valeurs d’usage. De 

l’imaginaire au réel. 

Ce nouvel ordre repose sur l’entente entre Russie et Chine, et cette entente sur les relations entre leurs présidents, 

Vladimir Poutine et Xi Jinping. 

Des partenaires solidaires 

CBS nous renseignait sur la situation le 30 mars : 

https://la-chronique-agora.com/author/brunobertez/
https://la-chronique-agora.com/serions-nous-en-train-redescendre-sur-terre/
https://la-chronique-agora.com/serions-nous-en-train-redescendre-sur-terre/


« Pékin et Moscou ont avancé une vision d’un nouvel ordre mondial […]. Ils l’ont fait alors que le ministre 

russe des Affaires étrangères Sergueï Lavrov effectuait sa première visite chez l’allié clé de la Chine 

depuis que son pays a lancé son invasion de l’Ukraine. 

 Le chef de la diplomatie moscovite a atterri mercredi matin dans la ville orientale de Huangshan pour 

une série de réunions… 

Les responsables américains ont accusé la Chine de signaler sa ‘volonté’ de fournir une aide militaire et 

économique à la Russie. 

‘Nous allons, avec vous et avec nos sympathisants, avancer vers un ordre mondial multipolaire, juste et 

démocratique’, a déclaré M. Lavrov à propos de l’évolution de la situation internationale. » 

Notons que les responsables chinois ont été prudents dans leurs remarques publiques, refusant de condamner 

l’invasion de la Russie, tout en essayant de présenter une position médiane en tant qu’aspirant 

pacificateur/médiateur. 

Le même 30 mars, le Financial Times indiquait : 

« La Chine a réaffirmé son partenariat avec la Russie et a déclaré qu’elle voulait pousser les relations 

bilatérales ‘à un niveau supérieur’ alors que Moscou fait face à des sanctions internationales et à de 

nombreuses critiques concernant son invasion de l’Ukraine.  

Lors de la première rencontre entre les pays depuis le début de la guerre par la Russie il y a un mois, le 

ministre chinois des Affaires étrangères Wang Yi a déclaré à son homologue russe, Sergueï Lavrov, que 

la volonté des ‘deux parties’ de développer des relations bilatérales est encore plus ferme, et leur 

confiance dans l’avancement de la coopération dans divers domaines encore plus forte. 

La lecture chinoise de la réunion Lavrov-Wang a également répété le soutien aux préoccupations 

sécuritaires russes qui, selon Moscou, l’ont poussé à attaquer l’Ukraine. ‘La question ukrainienne […] 

n’est pas seulement l’éclatement de l’accumulation à long terme de conflits sécuritaires en Europe.’ » 

Une stratégie bien plus prudente 

Si vous lisez soigneusement ces textes (et d’autres sur le sujet), vous avez la confirmation que la Chine partage 

l’objectif russe de changement d’ordre mondial vers un ordre multipolaire. Mais où voyez-vous le moindre geste 

concret, le signal manifeste que la Chine s’engage concrètement et pratiquement dans cette voie, prend des 

initiatives et fait un premier pas déterminant ? 

Nulle part. 

La Chine soutient la Russie, mais sans franchir la ligne rouge qui déclencherait un conflit ouvert avec les États-

Unis. Sa stratégie est prudente, elle vise à ne pas affronter les États-Unis et à tenter de subvertir la position des 

européens dans l’Otan. C’est un travail de sape par la bande, pas un travail frontal. 

La Chine est d’accord avec les Russes, mais c’est : « Armons nous, partez ! » 

La Chine a besoin de se préparer à l’intérieur à l’ordre nouveau, et ce n’est vraiment pas le bon moment : sa bulle 

historique est un héritage de l’ordre ancien qu’il faut d’abord liquider. 



Clairement, elle est en train de faiblir, et la perspective d’un affaiblissement de la demande chinoise a été citée la 

semaine dernière comme un facteur à l’origine de la chute des prix du pétrole et des matières premières. 

Un éclatement de la bulle chinoise serait associé à un risque géopolitique majeur, mais la Chine a choisi non pas 

d’éclater la Bulle mais de la déflater progressivement. Elle a besoin de maîtriser ses différentes positions, pas 

d’engager une aventure. 

Le nécessaire inflationnisme 

Avant de s’engager dans un mouvement aussi important, la Chine a besoin de restaurer ses bases, de resolidifier 

sa société, de faire virer son paquebot. Et l’ordre actuel avec l’inflationnisme du dollar lui convient parfaitement : 

il est permissif ! 

La Chine, plus que tout autre, a besoin de l’ordre du dollar, de l’inflationnisme américain… Eh oui ! 

Pourquoi la Chine prendrait elle le risque de faire chuter un ordre qui lui permet de réussir sa transition, qui est 

aussi favorable et propice à ses préparatifs futurs ? 

Comme le reportait Bloomberg le 31 mars : 

« La chute des ventes de maisons en Chine s’est aggravée en mars, maintenant la pression sur les 

promoteurs à court d’argent alors même que les décideurs s’engagent à soutenir le marché immobilier.  

Les 100 plus grandes entreprises du secteur immobilier criblé de dettes en Chine ont vu leurs ventes chuter 

de 53% par rapport à l’année précédente, selon… China Real Estate Information Corp. C’est la plus forte 

baisse cette année. » 

La politique « zéro Covid » de Pékin a poussé une économie chancelante au bord du précipice. De nombreux 

commentaires de responsables gouvernementaux au cours des dernières semaines n’ont guère contribué à 

renforcer la confiance générale. 

La détérioration rapide observée la semaine dernière a suscité des indications de plus en plus fortes que l’on se 

dirigeait vers des mesures de relance imminentes. 

Pékin est confronté à la dure réalité de sa reprise en mains interne et, pour la réussir, il a besoin de temps et surtout 

de stabilité de l’ordre actuel. C’est cet ordre qui va lui permettre de finaliser ses manœuvres, après on verra. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Bruno Le Maire en surchauffe de mauvaises idées 
Simone Wapler Publié le 14 mars 2022 

 

Bruno Le Maire nous demande de faire attention à notre consommation d’énergie pour enrayer la flambée 

des prix.  

https://www.contrepoints.org/author/simone-wapler


 
 

Bruno Le Maire est en surchauffe d’idées idiotes. Après la bourde diplomatique de la « guerre totale », le voici 

qui s’auto-promeut en conseiller financier de nos foyers : 

Collectivement nous allons devoir tous faire beaucoup plus attention à nos consommations d’énergie. 

Sa sollicitude va même jusqu’à embrasser la suggestion de la journaliste Apolline de Malherbe de baisser la 

température de nos chauffages. 

Quelque conseiller charitable devrait souffler à Bruno Le Maire que : 

• Nous n’attendons pas ses interviews pour freiner nos dépenses en énergie. Quel est l’individu qui se ré-

veille le matin en cherchant à augmenter ses dépenses contraintes ? 

• La saison de chauffe se termine et par ailleurs l’effort et la motivation d’un habitant de Dunkerque ne sont 

pas les mêmes que ceux d’un habitant de Cannes. 

• La flambée des prix de l’énergie a commencé bien avant la guerre en Ukraine, d’où les mesures de blocage 

des prix pour caresser dans le sens du poil les futurs électeurs de l’élection présidentielle. 

• Le gouvernement auquel il appartient jette de l’huile sur le feu avec une fiscalité stupide et confiscatoire. 

• Cette flambée est aggravée par les mesures ineptes prises auparavant : investissement dans des énergies 

renouvelables non rentables, mise à l’arrêt de centrales nucléaires, signature d’accords pénalisants con-

cernant les prix de l’électricité, interdiction d’extraction du pétrole et gaz de schiste,… 

La récolte des fruits amers d’une politique inepte 

Ce sont les actions de ce gouvernement et de ses prédécesseurs qui ont conduit à cette situation en arrêtant le 

nucléaire, en ficelant des contrats délirant sur les prix de l’électricité pour favoriser les prix de l’énergie dite 

renouvelable (en pratique intermittentes et non pilotables). Résultat : le prix de l’électricité dépend de celui du 

gaz ! 

Ajoutons que l’inertie de la Banque centrale européenne à lutter contre l’inflation fait chuter l’euro contre le 

dollar. Ceci aggrave notre facture puisque nous la payons en dollar. 

Alors que la Russie par la voix de Poutine a proposé à l’Europe de régler ses factures de pétrole et gaz en euro, 

celle-ci a refusé : 

« Nous sommes prêts à envisager la possibilité de règlements en monnaies nationales […] L’euro est tout 

à fait acceptable pour nous pour les paiements de gaz. » 

En dépit de ces faits, Bruno Le Maire se décerne un satisfecit : 
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Je vais vous dire le fond de mes convictions, la France a fait les bons choix stratégiques, elle a construit 

son indépendance énergétique, elle a refusé de dépendre trop largement de puissances étrangères, tous 

les États européens n’ont pas fait le même choix. 

Plutôt que de distribuer chèques, aides et subventions payés par des déficits et de la dette, Bruno Le Maire serait 

bien inspiré de se pencher sur la taxation de l’énergie. 

Je dis juste que la facture totale s’élève à plus de 20 milliards d’euros sur la seule protection de nos 

compatriotes contre la flambée des prix de l’énergie, et nous sommes prêts effectivement à faire davan-

tage, mais ça ne sera pas un  « quoi qu’il en coûte  » qui consisterait à verser de l’essence sur un incendie, 

c’est apporter des réponses ciblées… 

20 milliards d’aides contre presque 20 milliards de taxes 

Voilà la clé : 20 milliards d’euros de dépenses représentent presque le montant prévu pour 2022 de la recette 

fiscale de la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE) soit 18,4 milliards d’euros. 

Mais une baisse des taxes, ce n’est pas « ciblé » ! Cela toucherait tout le monde sans distinction. Il n’y aurait pas 

suffisamment de social-clientélisme dans une telle mesure généraliste. 

Nous sommes exactement dans la situation que je dénonce dans Non, l’État ne nous protège plus : après avoir 

mis le marché de l’énergie à feu et à sang par un interventionnisme délirant depuis des décennies, les autorités 

prétendent nous protéger d’un mal qu’elles ont suscité. 

En réalité, une baisse des taxes est par ailleurs impossible du fait du surendettement public. Pour cela, il faudrait 

penser à diminuer le poids de l’État. Pensée évidemment interdite à tout énarque et professionnel de la politique 

qui ne peut raisonner qu’en termes de croissance de son fonds de commerce : la distribution de faveurs ciblées. 

Avant de se pencher sur des plans de relance, indépendance, relocalisation, etc. Bruno Le Maire devrait se pencher 

sur ce fait : les pays qui attirent le plus les investissements sont ceux dans lesquels les taxes sont les moins élevées. 

 

Les pays de l’OCDE dans lesquels la taxation est la plus compétitive  Source 

https://www.amazon.fr/dp/2381270949/ref=as_sl_pc_as_ss_li_til?tag=contrepoints04-21&linkCode=w00&linkId=5478f6f1c27bf000589be46b2d6d5be2&creativeASIN=2381270949
https://advisor.visualcapitalist.com/mapped-international-tax-competitiveness-by-country/
https://www.contrepoints.org/2022/03/14/423277-bruno-le-maire-en-surchauffe-de-mauvaises-idees/capture-decran-2022-03-11-a-11-50-14-1


La France se situe à la 35ème place sur 37 pays classés. 

Le Maire, occupez-vous du thermostat des dépenses publiques, impôts et taxes avant de vous préoccuper de 

notre chauffage. Il y a le feu au lac comme disent les Suisses. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Le plus grand géant de la finance 
rédigé par Bruno Bertez 7 avril 2022 

 
 

Un groupe qui contrôle des dizaines de milliers de milliards de dollars d’actifs ne sort pas de nulle part. S’il en 

est là, c’est qu’il remplit une fonction bien précise, et qu’il le fait bien mieux que ses concurrents… 

 

Je voulais aujourd’hui (et demain) essayer de vous aider à prendre conscience de l’importance de BlackRock, et 

de la mettre en perspective sous beaucoup d’aspects, dont les coulisses de la grande finance, le reset, la guerre, 

les élections à venir, la fin de la monnaie… 

BlackRock n’est pas né par hasard. Ce groupe, plus important gestionnaire d’actif de la planète avec plus de 

10 000 Mds$ d’actifs sous gestion (et plus de 21 000 Mds$ d’actifs sont gérés par le logiciel maison, Aladdin), 

est le produit d’un besoin, le produit d’une situation. 

Ceux qui gèrent l’épargne-retraite 

BlackRock est né de la conjonction, premièrement, de l’explosion de la masse des retraites dans le monde, c’est 

là que se situe l’épargne du système. 

Deuxièmement, de la non-sophistication des représentants des salariés, qui acceptent de donner la gestion de ces 

retraites… à leurs ennemis de classe, les capitalistes financiers. 

Cette non-sophistication, si j’étais cruel, je la désignerai sous le nom de trahison. Les salariés ont donné le pouvoir 

sur leur épargne à leurs adversaires afin qu’ils s’en engraissent ! Afin qu’ils s’en engraissent en terme de 

rentabilité, mais aussi qu’ils servent de matelas contre les risques. 

En clair, le très grand capital « fait levier » au niveau mondial sur la masse que constituent les retraites. Ah les 

braves gens ! 

Soit dit en passant, ce qui constitue le très grand capital ce n’est pas la masse ou le poids du pognon, non, c’est le 

pouvoir. Celui de se servir de l’argent des autres. 

file:///G:/-%20-%20-%200%20Mon%20site%20internet%20FAIRE%20REPARER/NYOUZ/mars%202022/000%20MODEL%202022%20-%20.docx%23_top
https://la-chronique-agora.com/author/brunobertez/


Un effet de levier supplémentaire 

Troisièmement, BlackRock est également né du problème systémique de l’insuffisance du profit face à l’excès 

de capital productif et fictif dans le monde, ce que j’appelle la suraccumulation. 

Et, quatrièmement, il est né de la difficulté à réaliser des performances de gestion dans un monde ou le profit est 

insuffisant, le capital excédentaire et surtout la concurrence pour la performance exacerbée. 

Le système très intelligent – je dis bien le système, pas les hommes – a eu l’idée de se servir de la masse de 

l’épargne des salariés comme d’un levier au profit des élites capitalistiques, au profit de la smart money, au profit 

du pouvoir, la masse des fonds d’épargne-retraite gérés sert non pas à bonifier les retraites mais à bonifier la 

performance du capital de premier rang, du capital haut niveau (le « high powered capital », en anglais), de 

l’argent intelligent, la smart money des élites. 

La masse de l’épargne retraite mondiale est le piédestal sur lequel repose la surévaluation des Bourses. 

Assimilez bien ceci, c’est la clef du système. 

Le niveau des Bourses n’est ce qu’il est – et c’est ce que les fondamentalistes comme Grantham et Hussman n’ont 

pas assimilé – que parce qu’il y a une masse qui vient s’investir et qui est insensible à la rentabilité réelle de son 

investissement. 

Cette masse qui vient s’investir quelle que soit la rentabilité et donc quelle que soit le niveau des cours, c’est la 

masse des retraites, la masse des fonds gérés par les professionnels pour compte de tiers, par la smart money, par 

la crème du capitalisme. 

En réponse à un besoin 

La crème du capitalisme ne fait pas sa fortune sur la rentabilité des affaires, elle s’enrichit sur les mouvements, 

les opérations, l’ingénierie, les commissions, les écarts, le front trading [NDLR : le fait pour un intermédiaire 

financier d’utiliser les ordres de ses clients pour s’enrichir, par exemple en passant des ordres pour compte propre 

au préalable] et le levier sur les salariés. 

Voilà ce qu’il faut comprendre mais que vous ne devez surtout pas savoir ! 

Le système a besoin que certaines fonctions soient remplies au fur et à mesure qu’il se développe et qu’il mute. 

Dans cette logique, les fonctions qui doivent être assurées créent les organes correspondants. 

BlackRock est donc né par ce qu’il devait naître et il fait ce qu’il fait parce qu’il doit le faire, c’est sa nécessité, 

son destin. 

Ainsi, la financiarisation qui s’est mise en branle dans les années 1970-1980, lors de la dérégulation, a produit les 

banques telles que nous les connaissons, c’est-à-dire des monstres à tout faire, aussi bien du crédit que de 

l’investissement, de la spéculation ou de la création monétaire. 

L’étape suivante a nécessité la création de nouvelles institutions… Avant une nouvelle mutation… Ce que nous 

verrons demain. 

▲ RETOUR ▲ 
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Les « anticipations inflationnistes » provoquent-elles l’inflation ? La 

réponse est non, contrairement à Krugman 
Frank Shostak   7 avril 2022   Mises.org 

 
 

 Dans l'article du New York Times intitulé "How High Inflation Will 

Come Down", Paul Krugman suggère que la clé de l'inflation future 

réside dans les anticipations d'inflation. Krugman ne pense pas que les 

attentes d'inflation actuelles soient comparables à celles des années 

1980. Selon lui : 

 

    Il y a 40 ans, comme de nombreux économistes vous le diront, 

l'inflation était "ancrée" dans l'économie. En d'autres termes, les 

entreprises, les travailleurs et les consommateurs prenaient des 

décisions fondées sur la conviction que l'inflation élevée se poursuivrait 

pendant de nombreuses années. Pour se rendre compte de cet ancrage, il suffit de regarder les contrats 

salariaux - généralement d'une durée de trois ans - que les syndicats négociaient avec les employeurs. 

Même à cette époque, la plupart des travailleurs n'étaient pas syndiqués, mais ces accords sont un 

indicateur utile de ce qui se passait probablement plus généralement en matière de fixation des salaires 

et des prix. 

 

En outre : 

 

    Alors, à quoi ressemblaient ces accords salariaux ? En 1979, les accords syndicaux conclus avec les 

grandes entreprises qui n'incluaient pas d'ajustement au coût de la vie prévoyaient une augmentation 

salariale moyenne de 10,2 % la première année et une moyenne annuelle de 8,2 % pendant la durée du 

contrat. En 1981 encore, les United Mine Workers ont négocié un contrat prévoyant une augmentation 

annuelle de 11 % des salaires au cours des prochaines années..... Pourquoi les travailleurs exigeaient-

ils des augmentations de salaire aussi importantes et pourquoi les employeurs étaient-ils prêts à les 

accorder ? Parce que tout le monde s'attendait à ce que l'inflation élevée persiste pendant longtemps. 

En 1980, l'enquête Blue Chip des prévisionnistes professionnels prévoyait une inflation annuelle de 8 % 

pour la décennie suivante. Les consommateurs interrogés par l'Université du Michigan s'attendaient à 

ce que les prix augmentent d'environ 9 % par an au cours des cinq à dix prochaines années. Comme tout 

le monde s'attendait à ce que l'inflation se poursuive, les travailleurs voulaient des augmentations de 

salaire qui suivraient la hausse des prix, et les employeurs étaient prêts à accorder ces augmentations 

parce qu'ils s'attendaient à ce que les coûts de leurs concurrents augmentent aussi vite que les leurs. 

Cette situation a eu pour effet d'auto-entretenir l'inflation : Tout le monde augmentait les prix en 

prévision de l'augmentation des prix de tous les autres. Pour mettre fin à ce cycle, il a fallu un choc 

énorme : une économie si déprimée que l'inflation a chuté et que les travailleurs ont été contraints 

d'accepter des concessions majeures. 

 

Cette fois-ci, selon Krugman, les choses sont différentes : 

 

    Les marchés obligataires s'attendent à ce que l'inflation finisse par revenir aux niveaux pré-

pandémiques. Les marchés obligataires s'attendent à ce que l'inflation finisse par revenir aux niveaux 

antérieurs à la pandémie. Les prévisionnistes professionnels s'attendent à une inflation modérée l'année 

prochaine. Cela signifie que nous ne connaîtrons presque certainement pas le type d'inflation auto-

entretenue auquel il a été si difficile de mettre fin dans les années 1980. Une grande partie de l'inflation 

récente se résorbera lorsque les prix du pétrole et des denrées alimentaires cesseront d'augmenter, 

lorsque les prix des voitures d'occasion, qui ont augmenté de 41 % ( !) au cours de l'année dernière 



pendant la pénurie de voitures neuves, diminueront, etc. La forte hausse des loyers semble également 

être largement derrière nous, même si le ralentissement n'apparaîtra pas dans les chiffres officiels avant 

un certain temps. Il ne sera donc probablement pas nécessaire de faire subir à l'économie une cure de 

désintoxication comme dans les années 80 pour faire baisser l'inflation. 

 

Compte tenu de tout cela, selon Krugman, l'histoire nous dit que nous ne nous dirigeons pas vers une inflation 

galopante comme dans les années 1970 : 

 

    Ainsi, mon message à l'intention de ceux qui lancent de terribles avertissements sur le retour de la 

stagflation des années 70 - ce que certains d'entre eux réclament depuis des années - est qu'ils devraient 

examiner leur histoire plus attentivement. L'inflation de 2021-22 semble très différente, et beaucoup plus 

facile à résoudre, de celle de 1979-80. 

 

Attentes en matière d'inflation et hausse générale des prix 
 

Pour la plupart des commentateurs économiques, la force motrice sous-jacente des augmentations générales des 

prix, qu'ils qualifient d'inflation, est constituée par les anticipations inflationnistes.1 Par exemple, en cas de forte 

augmentation du prix du pétrole, les individus peuvent former des anticipations inflationnistes plus élevées qui 

pourraient déclencher des augmentations des prix des biens et des services. 

 

Ces mêmes commentateurs estiment que si les anticipations peuvent être rendues moins réactives à divers chocs 

de prix, cela atténuerait à terme l'effet des chocs de prix sur la dynamique des prix des biens et services. Ils 

pensent également que des politiques appropriées de la banque centrale peuvent amener les attentes 

inflationnistes individuelles à un état d'équilibre dans lequel les attentes sont parfaitement ancrées ou 

insensibles aux changements de diverses données économiques. 

 

Une fois les anticipations inflationnistes ancrées, estiment-ils, divers chocs de prix, tels que de fortes hausses 

des prix du pétrole ou des denrées alimentaires, sont susceptibles d'avoir un effet de courte durée sur la hausse 

générale des prix. Cela signifie qu'au fil du temps, il est peu probable que de fortes augmentations soudaines des 

prix aient un effet important sur le taux d'inflation. Il convient de noter que ce qui importe dans cette façon de 

penser, c'est l'inflation sous-jacente. 

 

Les décideurs de la Réserve fédérale et de nombreux économistes pensent que pour suivre l'inflation sous-

jacente, il faut prêter attention à l'inflation de base - les variations en pourcentage de l'indice des prix à la 

consommation moins les aliments et l'énergie. Pour que les anticipations d'inflation soient bien ancrées, les 

individus doivent être clairs sur la politique monétaire des décideurs de la banque centrale, et tant que les 

individus ne seront pas clairs sur le taux d'inflation que les décideurs veulent cibler, il sera difficile d'amener les 

anticipations inflationnistes à un état d'équilibre. 

 

       Peut-on provoquer une hausse générale des prix sans augmenter la masse monétaire ? 
 

Sans une augmentation préalable de la masse monétaire, il ne peut y avoir d'augmentation générale des prix, le 

prix d'un bien étant la quantité de dollars payés par unité de ce bien. Toutes choses égales par ailleurs, si avant 

l'augmentation de la masse monétaire, le prix d'une miche de pain qui était auparavant de 1 $ est maintenant de 

2 $ après une augmentation de la masse monétaire. Pour une quantité donnée de biens, si la masse monétaire 

reste inchangée, le nombre de dollars dépensés par unité de bien restera inchangé, tant que rien d'autre ne s'est 

produit. 

 

Toutefois, supposons qu'une augmentation soudaine du prix du pétrole amène les gens à former des attentes 

d'inflation plus élevées. Si la masse monétaire reste inchangée, il n'y aura pas d'augmentation générale des prix 

des biens et services, toutes choses étant égales par ailleurs. Dans cette situation, les prix du pétrole et des biens 

liés à l'énergie vont augmenter tandis que les prix des autres biens et services vont diminuer. (Si plus d'argent 

est dépensé pour le pétrole et les produits liés à l'énergie, il restera évidemment moins d'argent pour les autres 



biens et services - notez encore qu'un prix est la quantité d'argent par unité d'un bien). 

 

Nous pouvons en conclure que les changements de la masse monétaire sont à l'origine de la hausse des prix, et 

non des anticipations inflationnistes. Sans le soutien de la masse monétaire, toutes choses étant égales par 

ailleurs, aucune augmentation générale des prix ne peut avoir lieu, malgré les anticipations d'inflation. 

 

Au lieu que l'inflation soit l'augmentation des prix, nous mesurons l'inflation par l'augmentation de la masse 

monétaire. Notez que nous ne disons pas que l'inflation est causée par l'augmentation de la masse monétaire ; au 

contraire, nous affirmons que l'inflation est liée à l'augmentation de la masse monétaire. 

 

Selon Ludwig von Mises, 

 

    L'inflation, telle que ce terme a toujours été utilisé partout et surtout dans ce pays, signifie 

l'augmentation de la quantité d'argent et de billets de banque en circulation et de la quantité de dépôts 

bancaires soumis à contrôle. Mais on emploie aujourd'hui le terme d'inflation pour désigner le 

phénomène qui est une conséquence inévitable de l'inflation, c'est-à-dire la tendance de tous les prix et 

de tous les salaires à augmenter. Le résultat de cette déplorable confusion est qu'il n'y a plus de terme 

pour signifier la cause de cette hausse des prix et des salaires. Il n'existe plus aucun mot pour désigner 

le phénomène que l'on a, jusqu'à présent, appelé inflation2. 

 

Le problème le plus important de l'inflation n'est pas tant la manière dont elle provoque la hausse des prix (bien 

que les hausses de prix posent des problèmes) que les dommages qu'elle inflige au processus de création de 

richesse. En effet, l'augmentation de la masse monétaire entraîne l'échange de rien contre quelque chose, ce qui 

produit un résultat similaire à celui de la fausse monnaie. Elle affaiblit les créateurs de richesse, ce qui réduit 

leur capacité à générer de la richesse et, par conséquent, sape le niveau de vie des individus. 

 

Quel est l'état actuel de l'inflation ? 
 

Quel est donc l'état actuel de l'inflation ? Selon la version officielle, le taux de croissance annuel de l'indice 

américain des prix à la consommation (IPC) s'est établi à 7,9 % en février, contre 7,5 % en janvier et 1,7 % en 

février 2021. Cependant, en termes de masse monétaire, l'inflation s'est élevée à 7,9 % en février 2021 contre 4 

% en janvier 2019. Compte tenu de ces augmentations massives de la masse monétaire et des longs délais entre 

les variations de la masse monétaire et celles des prix, il ne faut pas s'étonner que le taux de croissance annuel 

de l'IPC affiche une augmentation visible. 

 

Résumé et conclusion 
 

Nous suggérons que la baisse du taux de croissance annuel de l'AMS, qui est passé de 79 % en février 2021 à 8 

% en février de cette année, a probablement déclenché une baisse possible de la dynamique de l'IPC vers la fin 

de l'année ou au début de l'année prochaine. 

 

Contrairement à ce que prétend Krugman, nous pensons que l'inflation n'est pas liée à l'augmentation des prix à 

la consommation mais à l'augmentation de la masse monétaire. Contrairement à ce qu'affirment divers 

commentateurs, ce que Krugman décrit comme des attentes inflationnistes en l'absence d'augmentation de la 

masse monétaire ne peut pas provoquer une augmentation générale des prix des biens et services. 

 

NOTES : 
    1.   Ben S. Bernanke, "Inflation Expectations and Inflation Forecasting" (discours prononcé lors du Monetary Economics 

Workshop du National Bureau of Economic Research Summer Institute, Cambridge, Massachusetts, 10 juillet 2007). 

    2.   Ludwig von Mises, Liberté économique et interventionnisme : An Anthology of Articles and Essays, ed. Bettina Bien 

Greaves (Indianapolis, Ind. : Liberty Fund, 1990), p. 115. 
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Ceci va faire exploser le marché 
Brian Maher 6 avril 2022 

 
 

 
 

Aujourd'hui, nous sommes au sommet de notre grand mât. Nous faisons face à l'horizon, une lorgnette à la 

main. Que voyons-nous ? 

 

Du gros temps. Et il se dirige vers Wall Street. 

 

Les prévisions détaillées vont suivre. D'abord nous enregistrons les conditions météorologiques actuelles... 

 

Des pluies diluviennes aujourd'hui, avec des inondations locales dans le secteur technologique. 

 

Le Dow Jones a perdu 144 points sous la pluie. Le S&P 500 a perdu 44 points, tandis que le Nasdaq Composite 

a subi une dégringolade de 315 points. 

 

Rapports Yahoo Finance : 

 

    Les actions américaines ont chuté mercredi, les investisseurs s'attendant à de nouvelles sanctions 

occidentales contre la Russie et digérant les remarques belliqueuses des principaux responsables de la 

politique monétaire. Ces derniers ont suggéré que davantage de membres de la Réserve fédérale étaient 

disposés à agir de manière agressive pour augmenter les taux d'intérêt et faire baisser la demande et les 

niveaux d'inflation élevés persistants. 

 

Ce ne sont pas les sanctions 
 

Nous ne pensons pas que la perspective de sanctions anti-russes supplémentaires ait poussé le temps 

aujourd'hui. Les plus sévères ont déjà été déclarées... et le marché les a "escomptées". 

 

Ce sont plutôt les "remarques faucons des principaux responsables de la politique monétaire" qui ont ouvert le 

ciel aujourd'hui - et les parapluies. 

 

Cet après-midi, la Réserve fédérale a publié les minutes de sa confabulation de mars. Ces minutes ont révélé 

que les membres étaient "généralement d'accord" sur le fait que le bilan devait subir des réductions mensuelles 

de 95 milliards de dollars chacune. 

 

Le vannage commencera probablement le mois prochain. 

 

Le procès-verbal de mars a également indiqué que la Réserve fédérale pourrait faire un bond de 50 points de 

base lors des prochaines réunions - un doublement paniqué de ses 25 points habituels. 

 



Ainsi s'expliquent les pluies d'aujourd'hui. 

 

La Fed a l'air sérieuse 
 

Oui, la Réserve fédérale est sur le sentier de la guerre. Elle veut enrayer l'inflation. De manière tardive et 

inadéquate bien sûr... mais elle se prépare à agir. 

 

Pour un marché boursier enchaîné à des taux d'intérêt exceptionnellement bas, les minutes de mars représentent 

une déclaration de guerre. 

 

Mme Quincy Krosby, stratège en chef des actions chez LPL Financial : 

 

    [Le procès-verbal est] un avertissement à tous ceux qui pensent que la Fed va être plus dovish dans 

sa lutte contre l'inflation. Le message est le suivant : "Vous avez tort"... La Fed a orchestré un effort 

concerté pour avertir le marché, en lui disant sans ambiguïté que c'est sérieux, que c'est primordial, que 

nous allons lutter contre l'inflation. 

 

C'est ainsi. Mais à quel prix ? Au prix de la récession, très probablement. Les économistes de la Deutsche Bank 

estiment que l'économie américaine se contractera d'ici la fin de l'année. 

 

Nous ne nous attacherons pas à une date précise. Mais nous sommes confiants dans les prévisions générales. 

 

Avis de tempête pour Wall Street 
 

Voici notre propre prévision pour le marché boursier en particulier, comme promis plus haut : un temps vicieux. 

 

Le baromètre plonge, les vents soufflent en rafales, le ciel s'assombrit. Les animaux cherchent un abri. Quelle 

est la source de cette morosité ? 

 

Les rachats d'actions. Ou plutôt, la chute des rachats d'actions. 

 

Jill Carey Hall de la Banque d'Amérique : 

 

    Les rachats d'actions par les entreprises clientes ont ralenti pour atteindre leur plus bas niveau 

hebdomadaire en 12 mois et, sur la base d'une moyenne mobile de quatre semaines, ils sont en baisse 

d'une année sur l'autre pour la première fois depuis fin 2020. 

 

Les rachats d'actions ont été à l'origine d'une grande partie de la belle course du marché boursier depuis 2009. 

 

Les taux exorbitants de la Réserve fédérale ont permis aux entreprises d'accumuler des dettes bon marché. 

 

Avec cette dette, elles ont souvent acheté leurs propres actions... ce qui a réduit le nombre d'actions en 

circulation... et augmenté le prix par action. 

 

En d'autres termes, les sociétés s'endettaient souvent pour financer des sorcelleries financières. 

 

L'époque du vin et des roses est révolue 
 

Les sociétés ont suspendu les rachats pendant les jours d'enfer de la pandémie. Mais les rachats sont revenus... à 

un rythme furieux et délirant. 

 

Les sociétés ont racheté 882 milliards de dollars d'actions l'année dernière - un record. Faut-il alors s'étonner 

que le marché boursier ait également atteint des sommets l'an dernier ? 



 

Mais l'année dernière n'est pas cette année. 

 

L'inflation est en hausse... tout comme les taux d'intérêt. Et la hausse des taux d'intérêt peut ébranler le marché 

boursier. 

 

C'est particulièrement vrai si le marché boursier repose sur des sables mouvants de taux d'intérêt artificiellement 

bas, comme c'est le cas pour ce marché boursier. 

 

Les rendements du Trésor à dix ans atteignent actuellement 2,61 %, le plus haut niveau depuis trois ans. 

 

Ce taux de 2,61 % n'a rien à voir avec la moyenne historique. Pourtant, il est à des kilomètres du niveau 

historiquement bas de 0,53 % de juillet 2020. 

 

Et la direction du voyage est le nord. 

 

Des meules autour du cou 
 

La dette bon marché que les entreprises ont contractée pour financer leurs rachats n'est plus aussi bon marché. 

La hausse des taux leur impose des dettes plus lourdes... des meules autour du cou. 

 

Ces sociétés ne peuvent plus se permettre les rachats d'actions qui font monter le cours de leurs actions. 

 

Qui va prendre le relais ? Qui achètera leurs actions ? L'investisseur de détail assiégé dont l'inflation des 

revenus a rendu le pouvoir discrétionnaire bien moindre ? 

 

Cela semble peu probable. D'où notre alerte météo. M. Lance Roberts de Real Investment Advice : 

 

    Avec la Fed sur le point de commencer à resserrer sa politique... il y a un risque significatif que les 

rachats ralentissent. C'était le cas lorsque l'émission de dettes bon marché a fourni le financement de 

beaucoup de ces rachats... 

 

Il est important de noter que les entreprises qui ont procédé à des rachats non rentables se retrouveront 

avec des pertes financières, plus de dettes et moins de possibilités de croissance à l'avenir. 

 

    Le risque le plus considérable pour les investisseurs qui parient sur une hausse des prix des actions 

n'est pas la Fed. C'est plutôt l'inversion des "rachats d'actions". 

 

Combien de liquidités viendront s'écouler une fois que la Réserve fédérale aura perforé le bilan ? 

 

Et quand l'activité pourrait-elle cesser ? 

 

La route à suivre 
 

M. Joseph Wang était un trader sur le bureau de l'open market de la Réserve fédérale qui gonfle et dégonfle le 

bilan. De qui : 

 

    Le président Powell a esquissé les contours du prochain programme QT à travers une série 

d'apparitions. Lors d'une récente audition au Congrès, il a indiqué que la normalisation du bilan de la 

Fed, qui s'élève à 9 000 milliards de dollars, pourrait prendre environ trois ans. La Fed estime son bilan 

"normalisé" en fonction de sa perception de la demande de réserves du système bancaire. Une 

estimation prudente basée sur la taille du bilan de la Fed avant la pandémie, et tenant compte de la 

croissance du PIB nominal et de la monnaie, aboutit à un bilan normalisé d'environ 6 000 milliards de 



dollars. Cela impliquerait un QT à un rythme d'environ 1 000 milliards de dollars par an, soit à peu 

près le double du rythme annuel du QT précédent. 

 

La Réserve fédérale est-elle prête à distribuer 1 000 milliards de dollars par an ? Est-elle déterminée à réduire le 

bilan actuel de 9 000 milliards de dollars... à 6 000 milliards de dollars ? 

 

Nous sommes loin d'être convaincus que la Réserve fédérale fera l'un ou l'autre. Elle annoncera probablement 

un arrêt bien avant que l'affaire ne soit terminée. 

 

Assurer une tempête encore plus grande 
 

Wall Street criera au meurtre bleu bien assez tôt... comme elle a crié au meurtre bleu en décembre 2017... 

lorsque M. Powell a hasardé un resserrement similaire. 

 

M. Powell avait alors hissé son drapeau de capitulation. Il hissera à nouveau son drapeau de capitulation. 

 

Mais seulement après que nos prévisions se soient réalisées, après que de violentes tempêtes aient traversé Wall 

Street. 

 

Il ne permettra pas au marché de réparer les dégâts. Au lieu de cela, il poursuivra son opération de sauvetage par 

des baisses de taux et un assouplissement quantitatif... en regonflant les bulles... 

 

Assurant ainsi une tempête encore plus grande à venir... 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Ils ont secrètement augmenté vos impôts 
Jim Rickards   4 avril 2022 

 
 

 
 

L'inflation n'est plus un jeu de devinettes, elle est là. Chaque fois que vous achetez de l'essence à la pompe ou 

des produits d'épicerie au supermarché ou que vous réservez un billet d'avion, les augmentations de prix vous 

sautent aux yeux. 

 

Le problème est que l'inflation ne peut être isolée. Elle ne se limite pas à ce que vous payez pour faire le plein 

de votre voiture, par exemple. Les camionneurs doivent payer les mêmes prix plus élevés pour le carburant 

diesel, ce qui augmente les coûts de transport et le prix final des marchandises livrées. 

 

C'est un exemple clair de l'effet d'entraînement. 

 

Cela est clair. Ce qui est moins clair, ce sont les milliers de façons invisibles dont l'inflation vous nuit. La plus 

importante d'entre elles est que l'inflation est une taxe. 
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Le gouvernement emprunte des dollars, et vous gagnez des dollars. La fiscalité est l'une des façons dont les 

gouvernements prennent l'argent des citoyens pour rembourser la dette publique. Mais les taxes sont 

impopulaires et difficiles à faire approuver par le Congrès. 

 

L'inflation fonctionne beaucoup mieux. 

 

Elle réduit votre revenu réel puisque les dollars que vous gagnez valent moins. Et elle réduit la dette publique, 

car l'argent que le gouvernement doit est plus facile à rembourser pour la même raison : les dollars valent 

moins. 

 

L'inflation fonctionne donc de la même manière qu'une augmentation d'impôt, sauf que vous ne la voyez pas et 

que le Congrès n'a pas à lever le petit doigt. Pas mal, non ? 

 

Tour de passe-passe 
 

Un autre effet néfaste de l'inflation est lié à la différence entre le revenu nominal et le revenu réel. Le revenu 

nominal est la somme d'argent que vous gagnez, mesurée en dollars. Le revenu réel est le montant que valent 

réellement ces dollars une fois corrigés de l'inflation. 

 

Par exemple, votre salaire a peut-être augmenté de 5 % (c'est la dernière augmentation salariale annualisée au 

1er avril, selon le ministère du travail). C'est une belle augmentation, mais avec une inflation de 7,9 % 

(également les dernières données dont nous disposons), votre salaire réel a en fait baissé de 2,9 % (5,0 - 7,9 = -

2,9). 

 

Vous avez obtenu une augmentation en termes nominaux, mais vous avez subi une baisse de salaire en termes 

réels. De nombreuses personnes ne connaissent pas cette formule simple permettant de convertir les gains 

nominaux en gains réels. Mais tout le monde sait combien de temps dure son chèque de paie. 

 

De plus en plus d'Américains constatent que le temps de payer le loyer ou l'hypothèque, de mettre de l'essence 

dans la voiture, de faire les courses et de régler certaines factures médicales, ils n'ont plus d'argent. Ils attendent 

le prochain chèque de paie. Il ne reste plus rien pour un dîner au restaurant, une nouvelle paire de chaussures ou 

une visite aux membres de la famille. 

 

Les conséquences économiques de cette baisse des revenus réels sont énormes. Si vous achetez du café à 

l'épicerie au lieu d'aller chez Starbucks ou si vous faites du jogging au lieu de vous rendre à la salle de sport, les 

secteurs des services et du commerce de détail de tout le pays commencent à souffrir. 

 

Il peut s'ensuivre des licenciements dans certains de ces points de vente et une réduction encore plus importante 

des dépenses discrétionnaires, les travailleurs licenciés se serrant la ceinture. 

 

La Chine enferme 26 millions de personnes à Shanghai 
 

Une grande partie de l'inflation actuelle provient du côté de l'offre, et non de la demande. Elle est liée aux 

perturbations de la chaîne d'approvisionnement et aux conséquences en cascade des sanctions économiques 

liées à la guerre en Ukraine. Aucune de ces situations ne va s'améliorer à court terme. 

 

Elles pourraient même s'aggraver, comme le suggère la situation en Chine... 

 

La Chine connaît actuellement une grave épidémie de COVID. La raison en est la politique chinoise de " zéro 

COVID ", très imparfaite et inefficace. Lorsqu'un cas apparaît, les autorités ferment immédiatement la zone 

environnante, mettent tout le monde en quarantaine, font des tests sur tout le monde, recherchent tout contact et 

envoient les personnes infectées dans des camps d'isolement pendant deux semaines ou plus. 

 



Lorsqu'une épidémie se propage, des villes entières sont fermées et tous les transports à destination ou en 

provenance de ces villes sont interdits. C'est ce qui se passe actuellement à Shanghai. La ville entière de 26 

millions d'habitants a été fermée. Les citoyens ont reçu l'ordre de rester à l'intérieur. Les visites à l'extérieur 

pour trouver de la nourriture et de l'eau sont sévèrement limitées. 

 

Shanghai est l'une des plus grandes villes du monde et est adjacente à Ningbo, l'un des plus grands ports de 

conteneurs du monde. Avec le dernier verrouillage, vous pouvez vous attendre à de nouvelles perturbations de 

la chaîne d'approvisionnement. Les politiques de la Chine constituent un frein à la croissance mondiale et 

représentent une nouvelle perturbation des chaînes d'approvisionnement mondiales. 

 

La Fed ne peut rien faire pour arrêter l'inflation, car elle provient de l'offre, sur laquelle elle n'a aucun contrôle. 

Des taux d'intérêt plus élevés n'augmenteront pas l'offre de pétrole. La Fed n'a aucun mandat pour forer du 

pétrole ou découvrir des ressources en gaz naturel. 

 

La Fed est essentiellement impuissante. 

 

Une goutte (de pétrole) dans le seau 
 

Pour faire baisser le prix de l'essence, M. Biden prévoit de libérer 1 million de barils de pétrole par jour de la 

réserve stratégique de pétrole. Mais cela ne servira à rien du tout. Voici pourquoi... 

 

Les États-Unis utilisent environ 20 millions de barils de pétrole par jour. Donc la libération d'un million de 

barils de la réserve n'ajoute qu'environ 5% à l'offre. Mais cela n'ajoute pas vraiment quelque chose à l'offre car 

les importateurs réduiront simplement leurs importations ou les foreurs locaux réduiront leur production pour 

s'équilibrer avec le nouveau pétrole. 

 

Il n'y a jamais eu de pénurie de pétrole aux États-Unis, donc ajouter une nouvelle source de pétrole n'atténue pas 

une pénurie qui n'a jamais existé. Cela entraîne simplement la réorientation d'une partie du pétrole vers d'autres 

acheteurs. 

 

Le pétrole est un marché mondial. Son prix est principalement fixé sur les marchés à terme de Londres et de 

New York. Ces marchés se concentrent sur une grande variété de variables de marché, dont la libération de la 

réserve n'est qu'une seule. 

 

En fait, la production mondiale est d'environ 92 millions de barils par jour, l'ajout de la réserve américaine ne 

représente donc que 1,08 % de la production totale. C'est à peine suffisant pour affecter le prix mondial dans un 

sens ou dans l'autre. 

 

Un coup politique bon marché 
 

Il est également vrai que les raffineries américaines ne sont pas conçues pour traiter le type de pétrole de la 

réserve sans modifications importantes qui prennent du temps. En bref, le pétrole de la réserve ne se transforme 

pas facilement en produit raffiné et n'aura qu'un impact minime sur les prix de détail du gaz. 

 

Enfin, la réserve stratégique de pétrole est censée être stratégique. Il ne s'agit pas d'un outil de manipulation des 

prix à court terme ; elle est destinée à donner aux États-Unis un coussin de sécurité en cas de guerre ou de 

catastrophe naturelle qui affecte directement les États-Unis eux-mêmes. 

 

La sortie de Biden réduira ce coussin et rendra les États-Unis plus vulnérables à une véritable catastrophe. La 

sortie de Biden de la réserve n'affectera pas le prix à la pompe, n'affectera pas le prix mondial et réduira la 

préparation des États-Unis. 

 

C'est un coup de pub bon marché et dangereux. 



 

L'essentiel est qu'il n'y a pratiquement qu'un seul moyen pour la Fed d'arrêter l'inflation. C'est en augmentant les 

taux jusqu'à ce qu'ils provoquent une récession. On peut se demander si le remède (la récession) est pire que le 

mal (l'inflation). 

 

Étant donné que nous parlons d'une Fed incompétente, nous pourrions même avoir à la fois l'inflation et la 

récession. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Cette proposition est scandaleuse ! 
Jeffrey Tucker  1 avril 2022 

 
 

 
 

Il y a deux ans, j'ai participé à un débat sur une idée folle qui circulait à l'époque. Il s'agissait d'un nouveau type 

d'impôt, non pas sur le revenu mais sur la fortune. L'idée avait déjà quelque chose de légalement douteux. 

 

Il s'agit d'une pure punition pour l'augmentation de la valeur des actifs, même s'ils n'ont jamais été convertis en 

revenu. 

 

Comment expliquer que l'on doive payer des impôts sur la valeur marchande de quelque chose qui n'est pas sur 

le marché et n'a pas été échangé ? On pourrait même dire que l'idée sentait le communisme à plein nez. 

 

À l'époque, l'idée n'a mené nulle part. Aujourd'hui, elle a été ressuscitée par l'administration Biden dans sa 

nouvelle proposition de budget. Les messagers sont actuellement engagés dans toutes sortes de subterfuges de 

relations publiques pour cacher la véritable nature de cette augmentation d'impôts. 

La ruse de Biden 

 

Je suis donc reconnaissant au Wall Street Journal d'avoir précisé qu'il s'agit réellement d'un impôt sur la richesse 

détenue : 

 

    Il s'agit d'un nouvel impôt sur les Américains possédant 100 millions de dollars ou plus d'actifs et 

dont le taux d'imposition effectif est inférieur à 20 % de leurs revenus. Mais ces contribuables paient 

déjà un taux d'imposition de 23,8 % sur les plus-values et de 37 % sur les revenus ordinaires. Le taux 

d'imposition moyen des 1 % de contribuables les plus aisés en 2019 était de 25,6 %. 

 

    Voici l'astuce Biden : le taux d'imposition minimum de 20 % s'appliquerait à la fois au revenu 

ordinaire et à l'augmentation de la valeur des actifs au cours d'une année donnée. Cela signifie qu'il 

faudrait taxer les plus-values latentes, qui ne sont actuellement imposées que lorsque les actifs sont 

vendus et que le revenu est effectivement réalisé. En d'autres termes, il s'agit d'un nouvel impôt sur la 

fortune, même si sa structure est différente de celle proposée par Elizabeth Warren et Bernie Sanders. 

La Maison Blanche redéfinit la richesse comme un revenu. 
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Le gouvernement est gagnant dans tous les cas 
 

Boom. C'est exactement ça. Disons que vous possédez une participation de 20 % dans une entreprise privée. Ce 

n'est pas un revenu. Ce n'est même pas le contrôle de l'entreprise. Ça reste juste là. Parfois la valeur est en 

hausse et parfois en baisse. La plupart du temps, elle n'est pas testée par le marché. 

 

Contrairement à cette proposition, l'IRS peut déterminer qu'il s'agit d'une richesse et que vous serez donc 

soumis à un paiement en espèces contre sa valeur, même si vous ne la prenez pas, même si vous ne prévoyez 

jamais de la prendre, même si votre stratégie est de la transmettre à vos enfants. 

 

Les citoyens auraient-ils la possibilité d'obtenir un remboursement si les actifs perdent de la valeur ? Encore le 

WSJ : 

 

    Il n'est pas clair si les pertes des années futures seraient autorisées à compenser les gains annuels. 

Ainsi, un contribuable pourrait devoir payer un impôt de 2 millions de dollars sur un gain non réalisé de 

10 millions de dollars en 2022. Mais si l'actif diminue de ces mêmes 10 millions l'année suivante, pas de 

chance. Le gouvernement serait gagnant, que les actifs financiers et autres augmentent ou diminuent. 

 

Maintenant, pensez à d'autres formes d'augmentation possible de la richesse. Vous êtes un collectionneur d'art. 

Vous avez fait de bons choix. Vos œuvres sont très demandées, mais vous n'avez pas l'intention de les vendre. 

Pourtant, le gouvernement peut désormais examiner votre collection et déclarer qu'il s'agit d'une richesse 

imposable, même si vous ne faites que la regarder. 

 

Pensez aussi à votre maison, qui est jusqu'à présent à l'abri de la police fiscale fédérale tant que vous ne la 

vendez pas. Il est en fait possible que nous puissions obtenir des évaluations fédérales sur la valeur des maisons 

et que cela devienne en soi un événement imposable. 

 

Le gouvernement pourrait faire la même chose pour les voitures ou les pièces de monnaie de collection. Ou... 

attendez de voir... le bitcoin. 

 

"Il est impossible d'être trop paranoïaque et trop sceptique" 
 

Imaginez ça : Les personnes qui n'ont fait qu'acheter et jamais vendu des bitcoins pendant des années et des 

années seront désormais obligées de payer des impôts sur la hausse de la valeur, même si elles n'ont jamais 

réalisé cette valeur. Ils pourraient vivre comme des indigents. En fait, beaucoup le font. 

 

Certaines des personnes les plus pauvres en argent que je connaisse sont en fait riches en bitcoins, et elles s'en 

moquent. Ils considèrent chaque parcelle de propriété et d'argent détenue comme un coût : ils préfèrent posséder 

des actifs numériques. 

 

Cette toute nouvelle stratégie pourrait être interprétée pour s'attaquer également à eux. En fait, c'est peut-être là 

tout l'intérêt ! 

 

En réfléchissant à tout cela, je me suis demandé si je n'étais pas paranoïaque et trop sceptique quant aux 

intentions du gouvernement. Puis je me suis souvenu : Il est impossible d'être trop paranoïaque et trop 

sceptique. Nous avons affaire ici à un régime véritablement hostile et très stupide. 

 

Malgré l'effondrement des sondages, malgré l'inflation galopante, malgré une guerre impopulaire, ils continuent 

d'intensifier leurs attaques, presque comme s'ils étaient déterminés à conduire l'économie à une récession 

statistique. 

 

La taxe invisible 
 



Nous avons récemment parlé de la hausse vertigineuse des prix des denrées alimentaires au cours des derniers 

mois. Nos lecteurs et les personnes dans les médias sociaux prouvent des augmentations sur trois mois de 20 à 

60 % dans une grande variété de produits de magasin. Ils ont les reçus. Vous les avez aussi. 

 

L'USDA vient de publier une estimation de l'augmentation des prix des produits alimentaires cette année par 

rapport à l'année dernière. Le chiffre le plus important a fait les gros titres : 5%. Sérieusement. Et ils veulent 

nous faire croire ça. J'ai donc creusé un peu les chiffres. 

 

Ce chiffre provient de la moyenne de tous les prix de 2021 et de leur comparaison avec ceux de 2022. En 

regardant de plus près, on peut faire tourner les chiffres d'une autre manière, de février 2021 par rapport à 

février 2022. 

 

Nous trouvons alors quelques surprises. Tous les aliments sont en hausse de 7,9 %. La nourriture à domicile est 

en hausse de 8,6 %. Les produits dont vous avez probablement envie - viande, poisson, poulet - sont en hausse 

de 13 %. Le bœuf en particulier, en hausse de 16,2 %. Les fruits frais ont augmenté de 10,6 %. Les produits 

laitiers semblaient mieux se porter, mais c'était en février et les prix ont beaucoup augmenté depuis. 

 

Pour être sûr, je ne crois aucun de ces chiffres. Mais ils sont bien pires que les 5 % de gros titres qui se 

retrouvent dans les journaux. 
 

 
 

La plupart de mes amis ont utilisé cette inflation comme un moyen de réduire considérablement leur 

alimentation. Ils essaient de perdre les COVID-19 livres qu'ils ont pris en deux ans. C'est une réponse 

convenable, mais elle n'a qu'un effet limité dans le temps. 

 

Et tout indique que cette inflation va durer et durer. Elle est déjà à deux chiffres - mais remarquez que personne 

n'utilise ce terme. Cela ressemble à une dissimulation car c'est le cas ! 

 

Ne vous inquiétez pas ! 
 



Ces diverses stratégies donnent l'impression que l'administration Biden n'a d'autre choix que de virer à gauche 

comme stratégie politique. Cela semble être un désastre politique, mais peut-être ont-ils l'impression de ne pas 

avoir d'autre choix. Ils ont déjà perdu le centre. Autant ramasser tous les votes qu'ils peuvent trouver. 

 

Pendant ce temps, la souffrance s'intensifie chaque jour. Washington a mis une cible sur l'épargne, les actifs, 

l'innovation, les profits ou tout ce qui sent la prospérité. Nous vivons sous le joug d'un État pilleur, dont la tâche 

principale est de chercher et de détruire. Et il est implacable. 

 

L'effet de tout cela est de récompenser précisément ce qu'ils essaient de décourager : trouver des actifs sûrs et 

disparaître autant que possible. 

 

Une société prospère ne peut être gérée de cette façon. Cela tue l'entreprise. 
 

▲ RETOUR ▲ 

.Ce brave Achab* 
Le capitaine Powell fait face à la bourrasque qui s'annonce... avec 

votre sécurité financière dans la tempête 
Bill Bonner Recherche privée 5 avril 2022 

 
 

Joel Bowman et Dan Denning sur la stratégie de répartition 

Ecoutez maintenant (38 min) - " Notre système monétaire présente de graves problèmes. Vous pouvez 

soit les résoudre de la manière dont les gouvernements les ont résolus dans le passé, c'est-à-dire en 

gonflant la dette, ce qui est un énorme problème de qualité de vie pour les personnes à revenu fixe dont 

les coûts ont augmenté, dont le loyer a augmenté, dont le carburant a augmenté, dont les coûts 

énergétiques ont augmenté, dont la nourriture a augmenté. C'est ... 

Lire la suite 

il y a 3 jours - 12 likes - 3 commentaires - Joel Bowman 

Et maintenant, retour à Bill pour votre numéro habituel... 

 

Bill Bonner nous écrit de San Martin, Argentine... 
 

 
 
Oh, être aussi insouciant... aussi optimiste... et aussi décérébré qu'un investisseur boursier américain ! 

 

Selon nos estimations, les actions américaines sont surévaluées de 25 à 30 trillions de dollars. 



Généralement autour de 80 % du PIB, le Wilshire 5000, qui regroupe toutes les actions américaines 

cotées en bourse, est maintenant à près de 200 %.   

 

Que faudrait-il pour éloigner les investisseurs du marché boursier ? Un tsunami déferlant sur Manhattan 

? Une guerre nucléaire ? Les morts se relevant de leurs tombes ?   

 

Déjà, il y a une guerre en cours... et l'un des combattants a des armes nucléaires dans son arsenal.  

L'inflation est déjà à 8% ; il semble qu'elle va bientôt atteindre les deux chiffres. Le marché obligataire 

vient de donner son signal de récession le plus fiable - la redoutable "courbe de rendement inversée". 

 

Et l'équipe Biden vient de proposer les taux d'imposition sur le revenu les plus élevés du monde 

développé. Fox News : 

 

    Le projet de budget que le président Biden a dévoilé la semaine dernière comprend plusieurs 

augmentations d'impôts sur les personnes très riches et les sociétés qui porteraient les taux 

d'imposition américains sur le revenu des particuliers et des sociétés au niveau le plus élevé du 

monde développé, selon une nouvelle analyse publiée par la Tax Foundation, organisme non partisan.  

 

Hé... ça ne passera probablement pas ! 

 

Et maintenant, la Fed est déterminée à éradiquer l'inflation en augmentant les taux. 

 

Les nuages arrivent 
 

Des taux d'intérêt plus élevés vont mettre la machine à refinancer en marche arrière. Au lieu de 

refinancer la dette à des taux plus bas, les dettes seront refinancées à des taux plus élevés, ce qui 

entraînera une diminution de la dette globale (et de l'économie). 

 

De nombreux ménages et entreprises se rendront compte que lorsque le temps était au beau fixe et que 

tout allait bien, ils sont allés un peu trop loin. Les nuages arrivent et ils seront incapables de refinancer 

leur dette.  Au lieu de cela, ils feront défaut. 

 

Partout... public, privé, interrogatoire... les prix des actifs vont chuter. 

 

Uh oh. On pourrait penser que cela rendrait les parieurs en bourse un peu nerveux. Mais non... voici le 

titre accrocheur de MarketWatch : 

 

    Les investisseurs se préparent à une forte hausse des taux d'intérêt. 

 

Et voici Larry Lindsey. Encore MarketWatch : 

 

    "Je pense que nous allons connaître une récession, probablement au cours du prochain 

trimestre", a déclaré M. Lindsey, lors d'une interview sur CNBC. 

 

    "L'inflation ronge le pouvoir d'achat des consommateurs, ils vont devoir réduire leurs 

dépenses", a-t-il ajouté. 

 



    L'ancien gouverneur de la Fed a également déclaré que la banque centrale américaine était "loin 

d'être en mesure" de contrôler l'inflation. 

 

Parmi les commentateurs sérieux (qui ne sont pas plus d'une demi-douzaine), l'opinion dominante est que 

la Fed n'aura pas le choix. Après avoir imprudemment fait grimper les cours des actions au cours des 14 

dernières années, la Fed doit maintenant reconnaître ses erreurs et les réduire. 

 

●    Elle a poussé les taux d'intérêt beaucoup trop bas (en dessous de zéro !) pendant beaucoup 

trop longtemps (presque 14 ans). 

 

●    Les taux d'intérêt fictifs et artificiels ont créé toute une économie fictive et artificielle qui 

dépend maintenant du crédit ultra-économique. 

 

●    Le crédit ultra-chargé a créé une culture de spéculation et d'emprunt effrénés... qui a conduit 

à un Everest de dettes, publiques et privées - aujourd'hui environ 87 000 milliards de dollars, soit 

à peu près 50 000 milliards de plus qu'en 2007. 

 

●   Avec une telle dette, les investisseurs, les entreprises, les ménages et le gouvernement 

cherchent désespérément à maintenir des taux d'intérêt bas. À cette fin, la Fed a dû mettre à 

disposition de plus en plus de liquidités et de crédits. Elle et les autres banques centrales ont 

ajouté quelque 25 000 milliards de dollars d'argent frais depuis le sauvetage de Wall Street en 

2008-2009. 

 

Tout ce crédit facile et cette impression d'argent ont produit l'inévitable inflation... aggravée par les 

fermetures de Covid, les barrières commerciales et les sanctions - notamment contre l'un des plus 

grands exportateurs d'énergie au monde, la Russie. 

 

Tous les banquiers centraux du monde 
 

Et maintenant... face à une inflation à deux chiffres, que doit faire un pauvre banquier central ?  Il n'a 

pas le choix. Pas en Europe. Pas en Grande-Bretagne. Et pas en Amérique. 

 

Il doit prendre le couteau entre les dents et grimper sur les grilles. David Stockman : 

 

    ...les imbéciles de l'Eccles Building n'auront d'autre choix que d'actionner les freins monétaires 

bien plus fort que prévu ou attendu au cours des 8 prochains mois. En effet, la menace d'inflation 

leur sautera au visage via les "données entrantes" à 8-10% sur une base annuelle ou plus, tandis 

que le PIB négatif de la récession n'apparaîtra pas avant le quatrième trimestre 2022 ou au début 

de l'année prochaine. 

 

Tous les grands banquiers centraux du monde - à l'exception de ceux de Russie, où le taux directeur est 

déjà de 20 % - sont dans le même bateau. Tous ont suivi la même voie. Tous se retrouvent maintenant sur 

une mer agitée... 

 

... et tous doivent maintenant fermer les écoutilles, enlever les voiles et affronter la tempête.   

 

Ce serait la chose raisonnable à faire. C'est ce que les investisseurs devraient attendre.   



 

Mais les investisseurs sont toujours sans-soucis. Ils sont toujours confortablement installés dans leurs 

chaises longues... profitant de la lumière déclinante et attendant un autre verre. Quoi qu'il arrive - 

tremblement de terre... troisième guerre mondiale... peste - ils croient toujours que le capitaine Powell 

fera en sorte que rien de mal ne leur arrive.   

 

Et vous savez quoi ? Ils ont peut-être raison. Ce brave Achab... sur les hautes mers de la haute finance... 

pourrait être juste assez fou, assez faible, ou juste assez bête, pour transformer une très mauvaise 

situation en une situation encore pire.   
 

     *  
▲ RETOUR ▲ 

 

.Parabole d'abondance 
Les riches deviennent plus riches, les pauvres sont sanctionnés et le Covid se 

perd dans le cycle des nouvelles... 
Bill Bonner Recherche privée 6 avril 2022 

 
  

Bill Bonner nous écrit aujourd'hui depuis San Martin, Argentine... 
 

 
 

"Ceux qui ont, ont, ont." 

 

Et c'est ainsi qu'en l'an de grâce 2008, la Fed a paniqué. Dans son hystérie, elle a accordé aux riches des 

cadeaux comme le monde n'en avait jamais vu. Le marché boursier américain a été multiplié par 5. Ou, 

comme le montre Tom ci-dessous, les personnes possédant des actifs en capital ont ajouté environ 84 

000 milliards de dollars à leur patrimoine depuis 2007. 

 

Au cours des 14 dernières années, nous avons souvent déploré l'injustice de cette situation. La Fed 

n'avait aucune richesse à donner. Sa générosité envers les habitants des codes postaux les plus riches 

devait s'exercer aux dépens des autres - à savoir, ceux des autres.   

 

Cela s'est fait via ce qu'on appelle la "taxe sur l'inflation". La Fed et d'autres banques centrales ont 

"imprimé" quelque 25 000 milliards de dollars d'argent frais, qui ont été injectés sur les marchés 
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financiers par l'achat d'obligations (détenues principalement par les riches)... puis utilisés pour acheter 

des actions et d'autres actifs financiers (également détenus principalement par les riches).   

 

Les riches se sont enrichis à mesure que la valeur de leurs actifs augmentait. 

 

L'impression de monnaie et l'achat d'obligations ont eu d'autres effets. Ils ont bouleversé le système 

financier, ajouté 50 000 milliards de dollars à l'amas de dettes américaines, habitué l'économie à des 

taux d'intérêt inférieurs à zéro (corrigés de l'inflation) et provoqué une hausse des prix à la 

consommation au rythme le plus rapide depuis 40 ans. 

 

Mais notre thème d'aujourd'hui n'est que ceci : il y a toujours plus à l'histoire. Et c'est généralement la 

partie que peu de gens veulent entendre.  Quelle que soit la chose vertueuse, pratique et noble que la Fed 

pensait faire, elle déplaçait en fait la richesse de ceux qui la gagnaient vers ceux qui avaient des comptes 

de courtage.  

 

Des conséquences involontaires ? Peut-être. 

 

Plus d'argent 
 

Pendant ce temps, l'histoire de Covid a disparu des gros titres. Dieu merci... on commençait à s'en lasser. 

Maintenant, nous avons une nouvelle crise... une nouvelle bête noire - la Russie. Cette fois, "ceux qui ont" - 

ceux qui influencent... ceux qui décident - nous ont mis du côté des anges... pour lutter contre les 

diaboliques Russkies. 

 

Mais il y a plus à cette histoire aussi... et plus de choses à obtenir par ceux qui en ont déjà. 

 

Deux années entières se sont écoulées depuis que la Covid-19 a touché terre aux Etats-Unis. Au fur et à 

mesure que l'on découvre l'histoire, on voit que c'était aussi un transfert des pauvres vers les riches. 

 

Par exemple, n'était-il pas étrange que certains pays - même ceux avec des normes de santé publique 

très basses... en Asie et en Afrique, par exemple... aient des taux très bas de Covid ? Pourquoi ? Il y a 

environ un an, CNN a publié ce rapport : 

 

    Le risque de décès dû au Covid-19 est environ 10 fois plus élevé dans les pays où la majorité de 

la population est en surpoids, selon un rapport publié mercredi par la Fédération mondiale de 

l'obésité. 

 

    Les chercheurs ont constaté que d'ici à la fin de 2020, le taux de mortalité mondial lié au 

Covid-19 était plus de 10 fois plus élevé dans les pays où plus de la moitié des adultes sont en 

surpoids, par rapport aux pays où moins de la moitié sont en surpoids. 

 

    L'équipe a examiné les données de mortalité de l'Université Johns Hopkins (JHU) et de 

l'Organisation mondiale de la santé (OMS) et a constaté que sur les 2,5 millions de décès dus au 

Covid-19 signalés d'ici la fin février, 2,2 millions se situaient dans des pays où plus de la moitié de 

la population est en surpoids. 

 

    En analysant les données et les études de plus de 160 pays, les chercheurs ont constaté que les 



taux de mortalité liés au Covid-19 augmentaient avec la prévalence de l'obésité dans les pays. Ils 

notent que ce lien persiste même après ajustement en fonction de l'âge et de la richesse 

nationale. 

 

Aux États-Unis, une personne consomme en moyenne 3 800 calories par jour. Et les États-Unis ont connu 

l'un des taux de mortalité dus au Covid les plus élevés au monde - près de 3 000/million. Au Bangladesh, 

où les vêtements "grande taille" sont absents des présentoirs de mode, la maladie a été à peine 

remarquée, avec seulement 175 décès par million. 

 

Mais si l'arrêt de l'économie mondiale en 2020 a pu ou non réduire le nombre de décès de personnes bien 

nourries, il a presque certainement augmenté le nombre de personnes pauvres mortes de faim. 

 

Nous n'avons pas de chiffres ni de preuves. Mais 9 millions de personnes mourraient chaque année de 

malnutrition et de maladies liées à la faim. Il suffirait d'une augmentation de 11%... et un million de 

personnes supplémentaires mourraient. 

 

Et maintenant, voici d'autres mauvaises nouvelles pour les personnes affamées. Fox News : 

 

    Le PDG de Goya Foods, Bob Unanue, a prévenu dimanche sur "Fox & Friends Weekend" que la 

guerre entre la Russie et l'Ukraine a un "effet dévastateur" sur l'approvisionnement alimentaire, 

les pénuries devant contribuer à une hausse de l'inflation. 

 

    Le président Biden a déclaré le mois dernier qu'une pénurie alimentaire "va être réelle" suite 

aux sanctions imposées à la Russie par le gouvernement américain à la suite de l'invasion de 

l'Ukraine par le président russe Vladimir Poutine. 

 

    "En ce qui concerne la pénurie alimentaire, oui, nous avons parlé de pénurie alimentaire, et elle 

va être réelle", a déclaré M. Biden lors d'une conférence de presse au sommet de l'OTAN à 

Bruxelles, en Belgique, après une réunion avec d'autres dirigeants mondiaux. 

 

"Le prix des sanctions n'est pas seulement imposé à la Russie", a-t-il ajouté. "Il est imposé à un 

très grand nombre de pays également, y compris les pays européens et notre pays également." 

 

Conséquences involontaires 
 

Le prix du blé est passé de 7,50 dollars le boisseau en janvier à plus de 10 dollars aujourd'hui. Une 

personne pauvre au Bangladesh pouvait peut-être s'offrir 1 500 calories par jour l'année dernière... et 

rester en vie, à peine. Avec l'augmentation d'un tiers du coût par calorie... sa ration quotidienne peut 

maintenant tomber à seulement 1 000 calories par jour - pas assez pour survivre.   

 

En Irak, avant l'invasion américaine, on estime que 500 000 enfants sont morts à cause des sanctions 

américaines. La secrétaire d'État de l'époque, Madeleine Albright, estimait que c'était le juste prix à 

payer pour les avantages des sanctions, quels qu'ils soient.  Un demi-million de morts "en valait la peine", 

a-t-elle déclaré à "60 Minutes" en 1996.  

 

Et maintenant, les gros pays se félicitent de leurs sanctions sévères contre la Russie. Les "experts" en 

politique étrangère expliquent que c'est une grande et glorieuse guerre. Les jefes de l'industrie de la 



défense américaine cherchent de somptueuses maisons de vacances à Aspen ou dans les Outer Banks de 

Caroline du Nord. Les politiciens attendent avec impatience de recevoir plus de contributions pour leur 

campagne.   

 

Et les gens maigres se serrent encore plus la ceinture. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Dans la nature 
Effondrement économique... ou mort du dollar ? La situation 

difficile de Powell arrive à son terme... 
Bill Bonner Private Research 7 avril 2022 

 
  

Bill Bonner nous écrit aujourd'hui depuis San Martin, en Argentine... 

 
 

Quoi que l'on puisse en dire, il s'agit sans doute de l'un des chapitres les plus intéressants et les plus 

divertissants de l'histoire de la banque centrale. Depuis que John Law s'est éclipsé de Paris en 1720, 

partant en pleine nuit pour éviter une foule en colère, il n'y a rien eu de tel. 

 

Comme Law, Jerome Powell a fait un énorme gâchis. Un citadin dans le désert financier... sans boussole 

pour le guider, autre que les modèles idiots et les théories de la Fed... il s'est désespérément perdu. Et 

maintenant il est pris... piégé, entre l'inflation qu'il a créée... et le jugement qu'il voulait désespérément 

éviter.  

 

L'inflation est déjà revenue à des niveaux jamais vus depuis les années 1970. La Fed doit arrêter 

d'imprimer ; tout le monde le dit.   

 

Mais si Powell combat l'inflation, l'économie s'effondrera ; elle dépend de taux d'intérêt ultra-bas et 

d'un crédit qui coule à flot. Si, en revanche, il laisse filer l'inflation, le dollar mourra... entraînant avec lui 

le chaos financier, social et politique.   

 

De temps en temps, un trappeur ou un randonneur se retrouve coincé dans les montagnes, loin de la 

civilisation. Il peut se casser une jambe... ou comme Aron Ralston en 2003... se faire coincer le bras par la 
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chute d'un rocher. Ralston a souffert pendant des jours. Puis, proche de la mort, il a eu une vision de lui 

vivant... mais avec un bras en moins. Le lendemain, il a sorti son canif et s'est coupé le bras, sauvant ainsi 

sa vie. 

 

Deux fois dans l'erreur 
 

Pour sortir de son piège, Jerome Powell doit éliminer 14 ans de mauvaise politique. A-t-il le cran de le 

faire ? Pourrait-il endurer la douleur ? 

 

Nous en doutons. Mais de l'intérieur de la Fed comme de l'extérieur, viennent des hallucinations d'une 

chirurgie réussie. Voici le chef de JPMorgan, Jamie Dimon, dans le Financial Times : 

 

    [Dimon] a déclaré aux investisseurs qu'il n'enviait pas la Fed pour les mesures que la banque 

centrale américaine devrait prendre pour mettre fin à ses politiques ultra-libres, mais il l'a 

exhortée à ne pas "s'inquiéter de la volatilité des marchés à moins qu'elle n'affecte l'économie 

réelle". "Si la Fed y parvient, nous pouvons avoir des années de croissance, et l'inflation 

commencera finalement à reculer. Dans tous les cas, ce processus provoquera beaucoup de 

consternation et des marchés très volatils", a écrit M. Dimon.  

 

Il a tort sur les deux points. Après avoir fait des bêtises pendant tant d'années, il n'y a aucune chance 

que la Fed "fasse ce qu'il faut". Il n'est pas non plus possible qu'un véritable resserrement n'affecte pas 

"l'économie réelle". 

 

Pourtant, les compadres de Powell à la Fed le pressent de faire preuve d'un peu de courage. Voici Bill 

Dudley, ancienne colombe de l'inflation... qui arbore soudainement des griffes acérées : 

 

    Les investisseurs devraient prêter plus d'attention à ce que Powell a dit : Les conditions 

financières doivent se resserrer. Si cela ne se produit pas tout seul (ce qui semble peu probable), 

la Fed devra choquer les marchés pour obtenir la réponse souhaitée. Cela impliquerait de relever 

le taux des fonds fédéraux beaucoup plus haut que prévu actuellement. D'une manière ou d'une 

autre, pour maîtriser l'inflation, la Fed devra pousser les rendements obligataires à la hausse et 

les cours des actions à la baisse. 

 

Et voici une autre voix importante de la Fed, Lael Brainard, telle que rapportée par le Wall Street 

Journal : 

 

    "Il est primordial de faire baisser l'inflation", a déclaré Mme Brainard mardi lors d'une 

conférence virtuelle organisée par la Federal Reserve Bank of Minneapolis. "En conséquence, le 

comité continuera à resserrer méthodiquement la politique monétaire par une série de hausses des 

taux d'intérêt et en commençant à réduire le bilan à un rythme rapide dès notre réunion de mai."  

 

En fin d'après-midi hier, la Fed était liée et déterminée à faire ce qui doit être fait - et moins ! Voici 

CNN : 

 

    La Réserve fédérale est prête à augmenter les taux d'intérêt à un rythme plus rapide pour 

maîtriser le problème d'inflation omniprésent en Amérique, selon les minutes de la réunion de 

mars de la banque centrale publiées mercredi. 



 

    Le procès-verbal indique que "de nombreux participants" à la réunion de mars de la Fed ont noté 

qu'ils auraient préféré une augmentation de 50 points de base du taux des fonds fédéraux à la 

lumière de l'inflation élevée. 

 

Cela nous fait presque plaindre le pauvre Jerome Powell. Il est clair qu'il ne sait pas ce qu'il fait. Après 

tout, c'est un avocat des grandes villes, perdu dans le Yellowstone de la finance. Aucun espoir de 

sauvetage. Aucun moyen de s'en sortir. 

 

Et la catastrophe est en cours... qu'il agisse ou non.   

 

Des tas d'argent 
 

La crise de Covid a poussé la Fed à faire beaucoup plus ce qu'elle n'aurait jamais dû faire en premier lieu 

- imprimer de l'argent. Au cours des deux dernières années, son bilan (où est comptabilisé l'argent frais) 

a augmenté plus qu'au cours des 107 années écoulées depuis sa création - de plus de 4 000 milliards de 

dollars.   

 

L'argent était ensuite transmis à Wall Street par l'achat d'obligations. Mais l'impression monétaire de la 

Fed a pris fin le mois dernier. Maintenant, alors que ces obligations arrivent à échéance, le bilan de la Fed 

se réduit et la masse monétaire américaine se ratatine. L'assouplissement quantitatif a fait place au 

resserrement quantitatif, ce qui est une toute autre chose. 

 

Et nous ne parlons pas de petits montants. En 2020, la Fed a ajouté 3 000 milliards de dollars d'argent 

frais. Maintenant, il est prévu que cet argent disparaisse au rythme de près de 1 000 milliards de dollars 

par an. 

 

En d'autres termes, la Fed donne. Et à moins qu'elle ne donne de plus en plus, ce qu'elle a donné 

retournera d'où il vient. Avec elle, pas moins de 50 000 milliards de dollars de fausse richesse 

nouvellement créée depuis 2007... et toute une économie dopée au crédit, y compris des déficits 

fédéraux de plusieurs milliards de dollars, des actions mèmes, des programmes de rachat, des NFT, des 

sociétés zombies, des cabanes à un million de dollars... et bien plus encore. 

 

La pensée de tout cela doit troubler le sommeil de Jerome Powell. Mais que peut-il faire... prendre son 

courage à deux mains... et essayer de se rappeler où il a rangé son couteau. 
 

▲ RETOUR ▲ 
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